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« Le communisme s’est effondré parce qu’il ne permettait pas au système de prix d’exprimer la réalité économique, et le capitalisme pourrait lui aussi s’effon-drer s’il ne permet pas au système de prix d’exprimer la réalité écologique. »

Ernst von Weiszäcker




Introduction

 

État du débat

 

Demain, tout va s’arrêter. Tout le système indus-

triel dont dépend aujourd’hui notre vie. Demain, il n’y aura plus ni nourriture, ni eau, ni électricité, ni médicaments, ni transports, ni aucun autre bien de première nécessité. C’est inévitable et nous devons nous y préparer. Des milliards de personnes en mourront. Les autres survivront dans un monde dont le niveau et le mode de vie ressembleront à ceux du Moyen Âge. Telle est l’idée brute de l’effon-drement.

Cette idée s’est insinuée dans les esprits, dans le

débat public et dans la culture. Un sondage récent a révélé que 71 % des Italiens, 65 % des Français, 56 % des Britanniques et 52 % des Américains croient que « la civilisation telle que nous la connais-sons actuellement va s’effondrer dans les années à venir 1 ». Articles et unes sur l’effondrement sont

 

1. Jean-Laurent Cassely, Jérôme Fourquet, La France : patrie de la collapsologie ?, Fondation Jean-Jaurès, 2020.
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devenus des marronniers journalistiques. On ne compte plus les films, séries, romans ou bandes des-sinées qui mettent en scène un tel effondrement ou situent leur action dans un monde qui lui est posté-rieur. Rien que sur Netflix, l’effondrement pourrait être une catégorie à part entière. Les survivalistes, qui se préparent activement à l’effondrement, sont de plus en plus nombreux. Et les théoriciens de l’effondrement à venir en ont même fait une disci-pline : la collapsologie.

Ces représentations de la fin du système écono-mique mondial, que les collapsologues désignent aussi sous le vocable de civilisation thermo-indus-trielle, s’ancrent dans des analyses qui ne datent pas d’hier. La crainte que le progrès enfante de catastrophes ou ne soit pas durable est aussi vieille que la révolution industrielle. Ainsi, dès 1798, Thomas Malthus prévoyait que, la population aug-mentant plus vite que les rendements agricoles, la majorité des gens étaient voués à mourir de faim 1. Et William Stanley Jevons annonçait en 1865 que la raréfaction du charbon devait sonner le glas de la croissance économique britannique 2.

Cependant, le véritable acte fondateur de l’idée contemporaine d’effondrement date d’une époque où la peur dominante était celle de l’holocauste

 

1. Thomas Malthus, Essai sur le principe de population, Flammarion, GF, 1992.

2. William Stanley Jevons, The Coal Question, Franklin classics, 2018.
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nucléaire. Il s’agit du rapport au Club de Rome Halte à la croissance ? 1 de 1972, aussi appelé rapport Meadows. Pour évaluer les limites de la croissance économique et démographique dans un monde aux ressources finies, ses auteurs, chercheurs au MIT (Massachussett’s Institute of Technology), élabo-rèrent un modèle informatique baptisé World 3. Presque toutes les simulations de croissance écono-mique et démographique mondiales ininterrompues faites via World 3 aboutissent à un effondrement au début du    e XXI siècle. C’est-à-dire que l’on y voit dégringoler brusquement les courbes de production agricole, industrielle et de population.

Depuis cinquante ans, la fin de la croissance est

l’autre nom de l’effondrement. Notre civilisation étant intégralement fondée sur cette dernière, son arrêt signifierait sa dislocation. Il n’est donc pas de question plus importante que celle posée par le Club de Rome : la croissance va-t-elle se heurter aux limites géophysiques de la planète ? Évaluer les risques d’effondrement de notre civilisation revient à se demander si demain il y aura encore de la croissance. Symétriquement, toute réflexion sur l’avenir ne peut que commencer par celle de l’effondrement. Le considère-t-on possible, impos-sible, inéluctable ? De fait, tout le champ du dis-cours prospectif se déploie actuellement à partir

 

1. Dennis et Donella Meadows, Jorgen Randers, Halte à la croissance ? Rapport sur les limites de la croissance, Fayard, 1972.
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de cette question. Si l’on considère l’effondrement comme inéluctable, il n’y a que deux attitudes pos-sibles vis-à-vis de l’avenir : le nihilisme ou la prépa-ration. Le nihilisme, c’est le no future punk. Nous savons que nous allons droit dans le mur, mais ce n’est pas grave, profitons de l’abondance tant qu’il y en a, après nous le déluge. Le nihilisme peut être revendiqué par quelques esprits cyniques ou désespérés ici ou là mais, n’étant pas représenté par un courant de pensée identifié et influent, il est aujourd’hui anecdotique, voire inexistant, dans le débat prospectif.

En revanche, ceux qui considèrent l’effondre-ment comme inéluctable et s’y préparent sont de plus en plus nombreux et ont donné naissance à des courants de pensée et d’action à la visibilité et au poids croissants : d’un côté les survivalistes, de l’autre les collapsologues. Ils se distinguent fonda-mentalement par leur manière de s’y préparer. Les survivalistes, ou preppers en anglais, se préparent à sauver leur peau et celle de leur famille. Leur préparation est exclusivement individualiste et matérielle. Au contraire, les collapsologues tentent d’impulser un mouvement de préparation collec-tive de nature politique, philosophique, psycholo-gique, voire spirituelle. Leur propos n’est pas de préparer les corps, mais les esprits. Les préparer à faire leur deuil du monde actuel, accepter l’effon-drement et penser la façon de refaire société avec et après lui. À l’instar de l’ancien ministre français
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Yves Cochet, il est bien sûr possible d’être à la fois survivaliste et collapsologue, c’est-à-dire de se préparer personnellement et individuellement à l’effondrement tout en développant un discours de préparation à visée collective.

À l’opposé du spectre de la pensée prospective

se situent ceux pour qui le collapse ne peut pas avoir lieu. Là encore, il est possible de les classer en deux grandes familles : d’un côté les libéraux cornucopiens, de l’autre les transhumanistes. On peut dire que les cornucopiens (le terme vient de l’image mythologique de la corne d’abondance) comptent principalement sur le jeu du marché pour garantir à l’humanité une prospérité toujours grandissante, tandis que les transhumanistes comptent principalement sur la technologie pour parvenir au même résultat. Cependant, la frontière entre les deux est beaucoup moins facile à tracer qu’entre survivalistes et collapsologues. Cornuco-piens et transhumanistes comptent en effet tous deux à la fois sur le marché et sur la technologie, le marché étant pour eux tous le cadre économique grâce auquel l’innovation technologique est stimu-lée. Pour être parfaitement rigoureux, ajoutons que les cornucopiens et les transhumanistes ici décrits sont des idéaux-types. Il y a parmi les libéraux et parmi les transhumanistes des voix et des courants qui estiment que la crise environnementale fait courir un véritable risque à l’humanité en dépit même du marché et de la technologie. Ceux-là
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devraient plutôt être classés dans la troisième caté-gorie décrite ci-dessous.

Entre ceux pour qui l’effondrement est inéluc-table et ceux pour qui il est impensable, se posi-tionnent tous ceux qui estiment que l’effondrement, tout en étant possible, peut encore être évité. Pour le plus grand plaisir des amateurs de symétrie, ces derniers peuvent aussi être classés en deux catégo-ries : d’un côté les « décroissancistes », de l’autre les « durabilistes ». Pour les premiers, la décroissance est le seul moyen d’éviter l’effondrement. C’est-à-dire que seule une politique volontaire visant à res-treindre drastiquement l’économie mondiale peut nous faire échapper au pire. Pour les durabilistes, au contraire, non seulement la croissance économique peut devenir durable, mais en plus il n’y aura pas de transition vers la durabilité sans croissance. Le présent livre est résolument durabiliste. Son ambi-tion doit néanmoins être resituée dans l’ensemble de la littérature consacrée au sujet.

À la suite du rapport Meadows, par-delà tout sensationnalisme médiatique et spectaculaire ciné-matographique, l’effondrement est devenu un objet d’étude à la fois transversal et sérieux. La réflexion sur ce thème est jalonnée d’ouvrages incontournables tels que L’Effondrement des sociétés complexes 1 de Joseph Tainter, le fameux Collapse de

 

1. Joseph A. Tainter, L’Effondrement des sociétés complexes, Le Retour aux sources, 1988.
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Jared Diamond ou encore The Long Descent 1 de John Michael Greer.

Au sein de cette littérature, le livre de Pablo Ser-

vigne et Raphaël Stevens, Comment tout peut s’effondrer 2, tient une place à part. Dans le domaine, ce petit opus a une grande importance. Pour au moins trois raisons. D’abord, parce que son sous-titre, Petit Manuel de collapsologie à l’usage des générations présentes, nomme l’étude de l’effon-drement. Néologisme clin d’œil au départ, le terme « collapsologie » (du latin « collapsus », qui est

 

1. John M. Greer, The Long Descent, New Society Publis-hing, 2008

2. Pablo Servigne, Raphaël Stevens, Comment tout peut s’effondrer, Seuil, 2015.
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tombé en bloc et de l’anglais to collapse, s’effon-drer) a pris. Pour désigner l’ensemble du mouve-ment, on parle aujourd’hui couramment de collapsologie et de collapsologues. Même si la démarche préexistait au terme, on sait que nommer une chose, c’est contribuer à la faire émer-ger. Particulièrement aux yeux du plus grand nombre. C’est la deuxième raison de remarquer Comment tout peut s’effondrer : par son succès, ce livre a grandement popularisé les thèses collapso-logues. Enfin, il est tout simplement remarquable par sa qualité. Il offre une synthèse exhaustive de l’idée d’effondrement systémique.

C’est pourquoi l’ambition du présent essai est de se poser en regard de celui de Servigne et Ste-vens. Les deux livres se différencient par leur posi-tionnement. Pour bien identifier celui de la collapsologie, Servigne et Stevens la distinguent de deux attitudes à front renversé vis-à-vis du futur : d’une part celle du « calendrier Maya », d’autre part celle de la « techno-béatitude » 1. La première distinction est fondamentale. Il s’agit d’affirmer que la collapsologie n’est pas un millénarisme. Elle ne doit pas être confondue avec le sentiment intemporel que la fin du monde est pour demain. Car, c’est vrai, toute époque partage cette impres-sion d’être la dernière. La collapsologie est cepen-dant bien différente des millénarismes traditionnels

 

1. Ibid., p. 22.
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du Jugement dernier et de l’Apocalypse. D’abord, elle n’annonce pas la fin du monde, mais la fin du système industriel. Ce qui n’est pas tout à fait la même chose… Ensuite, l’attitude millénariste est mystique. La collapsologie ne l’est pas. Elle s’appuie sur des faits objectifs (l’effondrement de la biodiversité, l’élévation des températures) pour déployer une analyse si fondée des grands enjeux planétaires qu’elle n’est pas facile à réfuter. On peut dire que faute d’être une science à part entière, la collapsologie est une approche ration-nelle, pluri et transdisciplinaire, de l’effondrement. C’est sur cette base analytique qu’elle s’oppose aussi frontalement à la « techno-béatitude ».

Par le terme ironique de « techno-béats », Ser-

vigne et Stevens désignent les positivistes libéraux pour qui les forces du marché et l’ingéniosité humaine parviendront toujours à nous prémunir des pires catastrophes et à maintenir indéfiniment la dynamique du progrès matériel. C’est le cœur du débat. Car la révolution industrielle nous a lancés dans une course-poursuite. En améliorant sans cesse les conditions matérielles de l’humanité, elle l’expose théoriquement à de nouveaux risques. Des risques proportionnels aux progrès accomplis. C’est l’intuition malthusienne.

Malthus anticipait des famines parce qu’il

constatait que le progrès matériel conduisait à une explosion démographique alors que les rendements agricoles progressaient bien plus lentement. Ce que
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Malthus n’anticipa pas, c’est que le progrès conduirait aussi à une explosion des rendements agricoles et même à une transition démographique qui stabiliserait la population. L’industrialisation de l’agriculture et l’élévation générale du niveau de vie sauvèrent l’humanité de la catastrophe annon-cée par Malthus. Cependant, un siècle après lui, alors que la population planétaire courait vers son deuxième milliard, même la jeune agriculture industrielle semblait impuissante à prémunir l’humanité d’un nouveau risque de famines endé-miques. Le chimiste William Crookes poussa à son tour un cri d’alarme malthusien : sans une nouvelle révolution technologique, ce serait la catastrophe alimentaire. Or, cette révolution intervint en 1913 quand les chimistes Fritz Haber et Carl Bosch mirent au point les premiers engrais azotés artifi-ciels grâce auxquels les rendements agricoles furent une fois encore démultipliés. Le procédé Haber-Bosch sauva la vie de milliards d’individus. De nos jours, on estime que la moitié de l’humanité mour-rait de faim sans lui. L’histoire malthusienne bégayant, elle se répéta en 1968 quand l’entomolo-giste Paul Ehrlich prédit dans un best-seller 1 que le tiers-monde mourrait de faim dans les années 1970 et 1980 du fait de l’explosion démogra-phique qui y avait lieu. Au même moment, l’agro-nome Norman Borlaug testait en Inde et au

 

1. Paul R. Ehrlich, La Bombe P, Fayard, 1972.
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Pakistan des variétés de blé hybrides qui devinrent le fer de lance de ce que l’on appellerait la Révolu-tion verte. Entre les années 1960 et 1990, l’exploi-tation de ces nouvelles variétés à haut rendement, alliée à l’utilisation d’engrais minéraux et de pro-duits phytosanitaires ainsi qu’à la mécanisation et à l’irrigation, démultiplia les rendements agricoles des pays du Sud. La Révolution verte sauva elle aussi des milliards de vies.

Moralité : jusqu’ici, nous avons toujours eu un

coup technologique d’avance. Les libéraux positi-vistes affirment que ce sera toujours le cas. Parce que, selon eux, si nous nous en sommes jusqu’ici si bien sortis, ce n’est pas un coup de chance. C’est structurel. La dynamique du marché libre et ce qui constitue le propre de l’homme, à savoir son ingé-niosité, son inventivité, sa capacité d’innovation, nous donnent les moyens de nous adapter indéfi-niment. Pour reprendre l’expression devenue fameuse de l’économiste Julian Lincoln Simon, la ressource ultime, ce n’est ni le pétrole, ni le cuivre ou quelque autre bien matériel, c’est l’esprit humain. Pour les collapsologues au contraire, maintenant, la fête est finie. Malthus et ses épi-gones ont eu tort d’avoir eu raison trop tôt. L’exploitation des ressources naturelles et les dom-mages que nous avons causés à notre environne-ment sont tels que ni le marché ni l’innovation ne pourront plus sauver la machine industrielle. Elle
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est condamnée à s’arrêter. La parenthèse ouverte par la révolution industrielle va se refermer.

Les deux discours sont des discours de certitude. Le discours libéral autant que le discours collapso-logue, bien que ce dernier s’en défende parfois. Aucune ambiguïté chez certains collapsologues comme Yves Cochet, à qui Servigne et Stevens reconnaissent devoir beaucoup. « L’effondrement de la société mondialisée est possible dès 2020, probable en 2025, certain vers 2030, à quelques années près », écrit-il 1. Comment tout peut s’effon-drer semble plus nuancé, ne serait-ce que par le « peut » du titre qui indique une simple potentia-lité. Mais ce semblant d’incertitude vole vite en éclats à la lecture des développements de Servigne et Stevens. Ils adoptent explicitement une posture de certitude philosophique sans laquelle, selon eux, l’effondrement ne se peut regarder en face. Plus globalement, l’objet exclusif de leur travail est de préparer les esprits à l’effondrement, sans jamais sérieusement insinuer le doute quant à son inéluc-tabilité et encore moins énoncer les conditions qui permettraient de l’éviter.

Comment départager collapsologues et libé-raux ? Justement, en sortant du champ des certi-tudes.   C’est   ce    que   commande   l’analyse prospective. Elle interdit de verrouiller l’horizon

 

1. Yves Cochet, Devant l’effondrement, Les Liens qui libèrent, 2019, p. 40.
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des possibles comme le font les avocats de l’effon-drement et leurs contradicteurs. Elle impose la plus grande prudence vis-à-vis du futur car l’Histoire est le lieu de l’improbable et de l’inattendu. À l’époque de Malthus, il était parfaitement rationnel de craindre d’immenses famines en Angleterre. Elles n’ont pas eu lieu. Inversement, le triomphe techno-libéral des deux siècles écoulés inciterait aujourd’hui plutôt à l’optimisme. Ce qui n’est pas bon signe… Nous pourrions être dans la situation de la fameuse dinde inductiviste de Bertrand Rus-sell qui, grassement nourrie chaque jour de l’année, conclurait le 24 décembre au matin que tout ira toujours pour le mieux… Aujourd’hui, force est de constater que l’effondrement n’a pas eu lieu. Mais cela ne prouve rien pour l’avenir.

D’un point de vue strictement prospectif, il faut

considérer que collapsologues et libéraux proposent chacun un scénario et qu’aucun des deux ne s’impose à l’évidence face à l’autre. Il y a de bonnes raisons de croire que la raréfaction des ressources puisse enrayer la dynamique de la croissance. Encore davantage de craindre que le réchauffement climatique ne soit fatal à notre civilisation, voire à tout ou partie de l’humanité. Aucune loi d’airain, qu’elle vienne du marché libre ou de notre faculté d’innovation, ne peut nous garantir d’avoir « tou-jours un coup technologique d’avance ». Rien ne peut assurer que nous gagnerons toujours la course de la modernité. Surtout face aux dangers qui

 

23

s’annoncent. Affirmer le contraire, c’est de l’idéolo-gie. A contrario, rien ne permet d’assurer que l’effon-drement soit inévitable. Là encore, dire le contraire, c’est de l’idéologie. Symétriquement, aucun des deux scénarios ne peut être catégoriquement écarté. Oui, l’effondrement est possible. Nous verrons comment. Mais non, il n’a sans doute rien d’inéluc-table. Nous verrons comment.

Le présent livre se positionne donc entre collap-sologues et libéraux dans une attitude qui veut éli-miner toute certitude pour désidéologiser le débat. Il s’agit ce faisant de débarrasser la collapsologie de ce qu’elle peut avoir d’irrationnel. Car la certitude de l’effondrement est d’abord ressentie. Qui n’a jamais eu le sentiment, face à la catastrophe envi-ronnementale, que « cela ne peut pas durer comme ça » ? Avant toute chose, l’idée collapsologue relève de l’intuition. Il faut remettre en cause l’intuition pour analyser froidement le concept d’effon-drement.

Par-delà l’intuition, l’idée collapsologue est sous-tendue par des arguments forts et convaincants. Elle s’ancre dans deux évidences. L’une concernant le passé, l’autre l’avenir. La première constate que les civilisations du passé s’étant effondrées, il n’y a aucune raison que la nôtre ne connaisse tôt ou tard le même sort. Comme le disait Paul Valéry en 1919 : « Nous autres, civilisations, nous savons maintenant 1  que  nous  sommes  mortelles. »

 

1. Paul Valéry, La Crise de l’esprit, Manucius, 2016.
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Chaque civilisation se croit immortelle. Et pour-tant chacune finit en ruine. Pourquoi la nôtre ferait-elle exception ? La certitude concernant l’avenir est de nature écologique : notre activité n’est pas durable. Car il ne peut y avoir de crois-sance infinie dans un monde aux ressources finies. La « punchline » du rapport Meadows relève du bon sens. Elle est irréfutable. Elle est d’ailleurs attestée par le modèle informatique World 3. Comment battre ou faire mentir un ordinateur ? Et chaque rapport du GIEC vient nous rappeler que tout doit changer de toute urgence si nous voulons éviter la catastrophe.

Soyons honnêtes, ces arguments sont si forts et

si convaincants que s’y confronter n’est pas psycho-logiquement de tout repos. Et c’est un euphé-misme. Comme ne cessent de le répéter les collapsologues eux-mêmes, un voyage de bonne foi en collapsologie n’est jamais neutre. On ne revient pas indemne d’une expérience de pensée qui vous confronte à la fin de tout ce que vous avez connu et vous impose d’abandonner tout espoir de progrès matériel. Aussi l’écriture du présent livre a-t-elle été une épreuve morale et intellectuelle. Plus préci-sément, une expérience de montagnes russes, ou d’« ascenseur émotionnel » pour reprendre une expression à la mode. Je ne peux compter le nombre de fois où je me suis arrêté pour me dire (et annoncer à mes proches catastrophés) : « Ils ont raison, tout va s’effondrer. » Puis découvrir que les
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choses n’étaient pas forcément si sombres. Et ainsi de suite. J’ai été tour à tour convaincu de l’inéluc-tabilité du collapse et de son contraire.

Comment s’en sortir ? En grattant le vernis de l’évidence. Vu d’assez loin, comme le présente Comment tout peut s’effondrer, le collapse est un tableau d’une grande cohérence. Mais dès que l’on y regarde de plus près, se font jour des raccords, des repentirs, des juxtapositions malheureuses. Laissons de côté la métaphore picturale : dès que l’on commence à creuser chacune des grandes questions posées par l’hypothèse du collapse, celle de la complexité, de l’épuisement des ressources et de la pollution, on trouve des raisons de se rassurer et donc de douter de son inéluctabilité. On dit que le diable se cache dans les détails. En collapsologie, c’est l’espoir qui s’y niche. La collapsologie opère une simplification du monde pour parvenir à ses conclusions. Heureusement, les choses ne sont pas si simples. La complexité du réel donne des raisons d’espérer.

En résumé, le présent livre ne se veut pas une contradiction des théories de l’effondrement, mais bien plutôt un contrepoint. C’est-à-dire qu’il entend rouvrir les éventualités optimistes que la collapsologie ferme d’emblée. Sans non plus som-brer dans le déni de principe. Chacun l’aura compris, dans l’intitulé de ce livre, L’effondrement (du monde) n’aura (probablement) pas lieu, tout est
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dans le « probablement ». C’est lui que nous explo-rerons. Cela pour nous restituer notre capacité d’action. Car si l’avenir n’est pas tout tracé, il nous appartient encore d’en orienter la direction.




I

 

Qu’est-ce que l’effondrement ?

 

La question peut sembler superflue. Il suffit

d’avoir vu Mad Max, La Route ou l’excellente mini-série judicieusement intitulée L’Effondrement pour se représenter assez précisément une situa-tion d’effondrement. En un mot, c’est le chaos. La tête farcie de ces images, nous avons instincti-vement le sentiment de savoir parfaitement de quoi il retourne. Les difficultés commencent dès que l’on essaie de définir la chose un peu plus précisément.

 

Définition et origine de la notion

 

Définition de base

 

L’effondrement est un phénomène économique,

global et bref.
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• Phénomène économique

 

Le rapport Meadows définit l’effondrement comme « un déclin non contrôlé de la population et du bien-être humain 1 ». En préface à la troisième édition du rapport, Jean-Marc Jancovici précise que cet effondrement est « une chute combinée et rapide de la population, des ressources, et de la production alimentaire et industrielle par tête 2 ». C’est la défi-nition « macro » de l’effondrement, c’est-à-dire l’effondrement vu à l’échelle globale. Servigne et Stevens reprennent la définition d’Yves Cochet, qui relève davantage d’une définition « micro », centrée sur l’impact de l’effondrement sur les individus : l’effondrement est « le processus à l’issue duquel les besoins de base (eau, alimentation, logement, habillement, énergie, etc.) ne sont plus fournis [à un coût raisonnable] à une majorité de la popula-tion par des services encadrés par la loi 3 ».

Dans les deux cas, ce qui est décrit est un arrêt du système industriel, un délitement de l’économie mondiale et une décroissance subie. C’est à dessein que nous venons d’aborder le phénomène sous les trois angles de l’industrie, de la globalisation et de

 

1. Dennis et Donella Meadows, Jorgen Randers, Halte à la croissance ? Rapport sur les limites de la croissance, op. cit., p. 15.

2. Ibid., p. 9.

3. Pablo Servigne, Raphaël Stevens, Comment tout peut s’effondrer, op. cit., p. 15.
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la croissance. Ils sont intrinsèquement liés dans la notion d’effondrement. L’effondrement mettrait fin à la production en masse de nourriture, de biens et de services permise par le système industriel depuis deux cents ans. Il refermerait la parenthèse de la révolution industrielle. L’effondrement mettrait fin aux échanges internationaux aujourd’hui désignés sous le vocable de mondialisation ou de globalisa-tion. En conséquence, l’effondrement se traduirait par une chute de la production mondiale de nourri-ture, de biens et de services. Ce ne serait pas un simple arrêt de la croissance économique, mesurée par la croissance du produit mondial brut, mais un retournement brusque et aigu de cette croissance, une décroissance subie massive. La décroissance éco-nomique se traduirait à son tour, in fine, par une décroissance tout aussi massive de la population. Faute de nourriture, de médicaments, de chauffage, etc., des milliards de gens mourraient. L’humanité vivant aujourd’hui sous perfusion du système indus-triel, la disparition de ce dernier entraînerait auto-matiquement un rétrécissement considérable de la taille de la population mondiale…

L’effondrement de l’économie ainsi décrit est

aussi parfois qualifié par les collapsologues d’effon-drement de la « civilisation thermo-industrielle 1 ». Encore faut-il admettre qu’existe bien une « civili-sation thermo-industrielle » mondiale et qu’elle est

 

1. Yves Cochet, Devant l’effondrement, op. cit., p. 13.
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fondée sur l’économie. Disons-le d’emblée, nous l’admettons. Certes, la notion de civilisation est floue. Qu’est-ce qu’une civilisation ? Depuis la sortie du Choc des civilisations, de Samuel Huntington 1, qui décrit l’ordre mondial post-guerre froide comme le terrain d’affrontement de huit grandes aires civili-sationnelles, la notion n’a cessé de susciter d’inter-minables débats et controverses. Tout en concevant ses huit grandes civilisations mondiales comme des zones culturelles et religieuses supra-étatiques, Hun-tington réfute l’idée qu’existe une civilisation glo-bale. Et pourtant, par-delà les différences culturelles, politiques ou religieuses que l’on trouve d’un bout à l’autre de la planète, il ne semble pas abusif de parler de civilisation thermo-industrielle globale. La technologie, la pop culture, l’information sont mon-diales. Et surtout l’aspiration au progrès matériel mesuré par l’enrichissement personnel à l’échelon individuel et la croissance du produit intérieur brut à l’échelle collective.

La croissance tient le monde. Elle le tient dans le sens où elle le soutient et où elle le sous-tend. Sans croissance, pas d’ordre économique national et international. Car sans promesse d’un enrichis-sement futur, pas de prêt, pas d’épargne, pas d’investissement, donc pas de production ni de consommation. Donc pas non plus de services

 

1. Samuel P. Huntington, Le Choc des civilisations, Odile Jacob, 1996.
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publics ni d’assurances sociales financés par l’impôt. Effectivement, si la croissance s’effondre durablement, c’est tout l’ordre économique qui se délite. Mais la croissance ne fait pas que soutenir le monde, elle le sous-tend aussi. Car c’est elle qui lui donne un sens. Et c’est son mouvement qui le standardise. Sous les burgers, les jeans et les films d’action consommés dans le monde entier, il y a la croissance. Sous les smartphones et les réseaux sociaux qui ont conquis le monde, il y a la crois-sance. Sous la pop culture planétaire, il y a la crois-sance. Il y a donc bien une civilisation globale. Et elle est bien fondée sur la croissance économique.

En résumé : fin de la croissance = effondrement

de notre civilisation.

Ces définitions positives nous éclairent en néga-

tif sur ce que l’effondrement n’est pas. Première-ment, il n’est ni une récession ni une crise. Une récession est une baisse de la production qui peut être grave. Mais un effondrement sera proprement catastrophique. Il y a une différence de degré. Par ailleurs, on peut se remettre d’une crise qui est un choc ponctuel. Mais l’effondrement est une dégrin-golade pérenne, un aller sans retour. Il y a donc aussi une différence de nature.

 

• Phénomène global

 

Le caractère massif de l’effondrement interdit

qu’il ne s’agisse que d’un événement local. L’effon-drement de tel ou tel État en tel ou tel point du
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globe ne pourrait pas être considéré comme un effondrement au sens collapsologue du terme. Ce qui est lourd de conséquences. D’abord, la notion d’effondrement systémique semble exclure les scé-narios d’effondrement partiel. Ensuite, le caractère global de l’effondrement annoncé implique qu’il s’agisse d’un phénomène endogène, c’est-à-dire généré par la dynamique interne à la civilisation thermo-industrielle.

 

• Phénomène bref

 

A priori, l’effondrement n’est ni le déclin ni la décadence. S’il doit se déployer dans l’espace, il est aussi censé se ramasser dans le temps. La notion recouvre une dimension de rapidité. Quelque chose qui s’effondre tombe tout d’un coup, d’un bloc. L’événement est soudain et brusque.

Quel est le fait générateur de l’effondrement ? L’environnement. Ce qui nous renvoie à l’origine de la notion.

 

Une notion biologique

 

La notion d’effondrement vient des sciences naturelles. Non de l’économie ou de l’histoire. Ce qui, nous le verrons, est lourd d’implications.

La théorie de l’effondrement est une transposition à l’espèce humaine des cas observés dans la nature de saturations de populations animales. En effet,
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l’évolution des populations animales a été modélisée par les biologistes. Lorsqu’une espèce se trouve en situation de prospérer dans un environnement donné, par exemple parce que ses prédateurs ont disparu, sa population évolue selon une courbe de Gauss très marquée. Au cours d’une première phase, elle augmente fortement. Puis elle atteint la limite de ce que l’on appelle la capacité de charge de l’envi-ronnement. La notion de capacité de charge, ou capacité porteuse, désigne la taille maximale d’une population qu’un milieu donné peut supporter sans être dégradé 1. Lorsque l’espèce en question atteint cette limite, elle peut la dépasser. Mais pas long-temps parce que ce dépassement (overshoot en anglais) dégrade les ressources naturelles au point qu’elles ne peuvent plus se renouveler. Très vite, elles deviennent insuffisantes et la population animale entame la troisième phase de la courbe : elle s’effondre. Au cours de cette phase, les morts excé-dant les naissances faute de ressources naturelles suffisantes (de nourriture pour être concret), la population se réduit vite et fortement.

Selon la théorie du collapse, c’est ce qui devrait

arriver à l’humanité. Nous avons déjà dépassé la capa-cité de charge de la planète. Nous sommes en dépasse-ment. Le calcul du « jour du dépassement » permet de se le représenter de manière parlante 2. Cet indicateur

 

1. Eugene P. Odum, Fundamentals of Ecology, Saunders College Publishing, 1971, p. 183-188.

2. footprintnetwork.org
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détermine à partir de quel moment dans l’année l’humanité a consommé toutes les ressources pro-duites par la planète en un an. Aujourd’hui, le jour du dépassement tombe fin juillet. Ce qui signifie qu’à partir de fin juillet ni notre consommation, ni notre production ne sont plus durables. À partir de cette date, nous ne consommons plus ce que la nature a produit dans l’année en cours ; nous puisons dans le capital naturel ; nous vivons à crédit. Et, à partir de cette date, même nos déchets naturellement assimi-lables ne peuvent plus l’être par l’écosystème ; ils ne peuvent que s’accumuler. On peut aussi dire que l’humanité a aujourd’hui besoin de 1,75 planète Terre pour subvenir à ses besoins. Le problème, c’est que nous n’en avons qu’une.

Ce dépassement est décrit plus en détail par le concept de limites planétaires 1. Il s’agit d’identifier un certain nombre de variables environnementales à maintenir sous un certain seuil pour ne pas détruire l’écosystème. Ces variables sont au nombre de neuf : le réchauffement climatique, l’intégrité de la bio-sphère (état de la biodiversité), la perturbation des cycles biochimiques de l’azote et du phosphore, le changement d’affectation des sols, l’introduction de nouvelles entités dans l’environnement (polluants tels que substances chimiques, métaux lourds, plastiques, matières radioactives), l’utilisation de l’eau douce,

 

1. Johan Rockström et al., « A Safe Operating Space for Humanity », Nature, 2009.

 

36

l’acidification des océans, la déplétion de l’ozone stra-tosphérique et le taux d’aérosols atmosphériques. Les cinq premières sont aujourd’hui considérées comme dépassées 1. Certains scientifiques affirment qu’une sixième, celle de l’eau, le serait également 2.

Donc, tout va s’effondrer. CQFD. Fin du livre.

Le problème, c’est que les humains ne sont pas des criquets. Ils peuvent réagir à ces situations. Aussi, dès que l’on essaie de trouver trace de tels effondre-ments dans notre histoire, les choses se com-pliquent.

 

Approche historique et théories de l’effondrement

 

Les fondements historiques du collapse sont faibles

 

Tout l’objet du fameux livre de Jared Diamond,

Effondrement 3, est de trouver des exemples histo-riques de civilisations s’étant effondrées pour cause environnementale comme peuvent le faire les

 

1. Will Stefen et al., « Planetary Boundaries : Guiding Human Development on a Changing Planet », Science, 2015 ; Linn Persson et al., « Outside the Safe Operating Space of the Planetary Boundary for Novel Entities », Environmental Science & Technology, 2012.

2. Lan Wang- Erlandsson et al., « A Planetary Boundary for Green Water », Nature, 2022.

3. Jared Diamond, Effondrement, Folio Essais, 2009.
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populations animales dans la nature. Sa raison d’être est de valider anthropologiquement et histo-riquement l’application du paradigme biologique à l’homme. Une démarche inédite et fondamentale en collapsologie qui constitue en quelque sorte la passerelle ou le chaînon manquant entre limites écologiques et affaires humaines.

Or, Diamond trouve bien des exemples de socié-tés humaines dont on peut estimer qu’elles ont péri pour ne pas avoir su gérer le capital naturel qui était à leur disposition. Il en énumère cinq : la société de l’île de Pâques, celle des îles Mangareva, Pitcairn et Henderson, celle des Anasazis, celle des Mayas et celle des Vikings du Groenland. Le plus connu, le plus emblématique et qui a fait couler le plus d’encre parmi ces exemples est bien sûr celui de l’île de Pâques. Lorsque les premiers Européens y débarquèrent le jour de Pâques 1722, ils décou-vrirent un peuple de quelques milliers de Pascuans disposant de moyens de subsistance rudimentaires en même temps que les vestiges d’une civilisation autrement plus avancée, les fameux moaïs, un mil-lier de statues monumentales, hautes de 4 à 21 mètres et pesant entre 10 et 270 tonnes ainsi que les entablements, les ahus, destinés à les sup-porter. Comment une telle civilisation avait-elle disparu ? Que s’était-il passé sur l’île de Pâques ? Selon Diamond, les Pascuans se sont lancés dans une surenchère dans le gigantisme des moaïs. Ils ont dû surexploiter leurs ressources naturelles pour
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les besoins de cette activité. Ce qui les a conduits à déforester toute l’île, les troncs d’arbres leur ser-vant à transporter et ériger les statues. Avec la dis-parition de la forêt, les récoltes se réduisirent et les Pascuans perdirent leur matière première et leurs ressources alimentaires sauvages. Leur civilisation n’eut plus les moyens de subsister. Elle s’effondra avec la population. Cette thèse a été contestée. Terry L. Hunt et Carl P. Lipo avancent par exemple que la forêt pascuane n’a pas péri de la main de l’homme mais de la prolifération des rats sur l’île qui, se nourrissant des graines des arbres, ont empêché la forêt de se régénérer 1. Cette expli-cation est néanmoins beaucoup moins convain-cante que celle de Diamond car elle ne fait aucun cas des moaïs dont le bon sens commande de penser qu’ils ont forcément eu un impact sur la gestion des ressources naturelles de l’île.

Le travail de Diamond semble donc bien valider

sur le plan anthropologique et historique l’existence d’un risque d’effondrement écologique. Dans le même temps, Diamond ne trouve que peu d’exemples de tels effondrements. Et ces effondre-ments sont marginaux d’un point de vue historique.

 

1. Terry L. Hunt, Carl P. Lipo, Ecological Catastrophe, Collapse, and the Myth of « Ecocide » on Rapa Nui (Easter Island), in Patricia A. McAnany et Norman Yoffee, Questio-ning Collapse, Human Resilience, Ecological Vulnerability and the Aftermath of Empire, Cambridge University Press, 2010, p. 21.
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Ce qui conduit à se demander comment les autres civilisations se sont effondrées et s’il n’y a pas de leçons à en tirer pour l’avenir de la nôtre. Autrement dit à élargir le champ de l’effondrement par rapport au seul paradigme environnemental.

Explorer l’Histoire à la recherche des effondre-ments passés revient à pénétrer un maquis touffu et à découvrir un paysage bien différent de celui présenté par le collapse environnemental. Premiè-rement, on peut être spontanément porté à croire que, comme l’affirment d’ailleurs sans ambages Servigne et Stevens, « toutes les civilisations qui nous ont précédés, si puissantes soient-elles, ont subi des déclins et des effondrements 1 ». Des déclins sans doute, des effondrements rien n’est plus inexact. L’évidence selon laquelle toutes les sociétés avant la nôtre se sont effondrées est la plus facile à contredire. Nombre de sociétés ne se sont pas effondrées. Certaines d’entre elles ont simple-ment évolué ; elles se sont commuées en autre chose. C’est le cas de la civilisation médiévale européenne qui a progressivement cédé la place à l’ordre moderne. Par ailleurs, nombre de civili-sations ont été détruites. Par des catastrophes naturelles, des guerres, des invasions. Songeons seulement à Carthage, détruite par Rome, ou à l’Empire aztèque, détruit par les conquistadors

 

1. Pablo Servigne, Raphaël Stevens, Comment tout peut s’effondrer, op. cit., p. 182.
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espagnols. Il faut bien distinguer destruction et effondrement. L’effondrement est une chute due à une dynamique interne.

Ce qui conduit, deuxièmement, à la principale

difficulté posée par l’approche historique. On ne sait souvent pas déterminer sans équivoque si une civilisation ou une société a été détruite ou s’est effondrée. Parce que, dans l’immense majorité des cas, causes internes et causes externes sont intri-quées. Prenons l’exemple le plus fameux, celui de Rome. Les historiens continuent de s’écharper pour savoir si sa chute est davantage imputable à la pression exercée sur ses frontières par les peuples barbares ou à son délitement spirituel, politique et économique interne. Pour tenter de clarifier les choses, le géographe Karl W. Butzer distingue d’un côté les « préconditions » de l’effondrement de ses « déclencheurs », les premières étant les facteurs endogènes de déclin, tandis que les seconds sont le plus souvent des facteurs exogènes 1.

Mais même avec cette béquille, l’effondrement

des sociétés et civilisations demeure un phénomène historiquement compliqué à appréhender. Car, troisièmement, les causes internes au délitement des sociétés (les préconditions au sens de Butzer) sont toujours elles-mêmes très difficiles à démêler. Les facteurs géographiques, climatiques, religieux,

 

1. Karl W. Butzer, « Collapse, Environment and Society », PNAS, vol. 109, no 10, 2012, p. 3632-3639.
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culturels, politiques ou économiques forment pour chaque exemple un cocktail différent. D’un point de vue historique, il y a autant de causes d’effon-drement qu’il y a de cas d’effondrement. Les histo-riens ont d’ailleurs tendance à mettre l’accent sur les singularités de chaque situation et sur les diffé-rences entre elles plutôt que sur leurs points com-muns. Diamond lui-même le fait. Son analyse est bien plus fine que la conclusion écologiste qui sert d’étendard à son œuvre. Même quand une société périt parce qu’elle a surexploité et détruit son envi-ronnement, elle l’a fait pour des raisons religieuses, politiques, économiques, etc. Dans ces conditions, la cause environnementale n’est que la cause finale de l’effondrement. Pas sa cause première. Non son déclencheur, mais son coup de grâce. C’est ce que signifie le sous-titre d’Effondrement, « Comment les sociétés décident de leur disparition ou de leur survie ».

Quatrièmement, les conséquences des effondre-ments observés dans l’Histoire peuvent être très variables. Autrement dit, tous les effondrements de sociétés ou de civilisations ne se traduisent pas par un effondrement de leurs populations. L’historien James Scott prouve même que des populations ont pu prospérer à la suite de l’effondrement des États qui les régissaient 1. Les conséquences d’un effon-drement dépendent donc du type de société ou de

 

1. James C. Scott, Against the Grain. A Deep History of the Earliest States, Yale University Press, 2018.
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civilisation qui s’effondre. Elles dépendent aussi de la profondeur de l’effondrement. Selon Dmitry Orlov, l’effondrement d’une société ou d’une civili-sation est aussi un phénomène qualitatif, c’est-à-dire qu’une société ou une civilisation peut s’effon-drer plus ou moins 1. Il distingue cinq degrés d’effondrement. Le premier est l’effondrement financier. Quand la monnaie perd sa valeur d’échange. Le deuxième est l’effondrement com-mercial. Il intervient quand l’effondrement finan-cier arrête l’économie réelle, comme en 1929 aux États-Unis. Le troisième stade est l’effondrement politique, quand la déroute économique est telle que les structures de pouvoir se délitent. Le qua-trième stade est l’effondrement social. Orlov le définit comme le moment où « les organisations caritatives qui se précipitent pour combler le vide du pouvoir tombent à court de ressources ou échouent par des conflits internes ». Le cinquième stade, le stade ultime de l’effondrement, est l’effon-drement culturel. Celui qui intervient quand les individus se retrouvent seuls dans leur détresse, toute forme d’altruisme, de générosité et d’entraide ayant disparu. Chacun des stades d’Orlov fonc-tionne comme un sas. L’effondrement de l’URSS, par exemple, s’est arrêté au stade politique : les structures du pouvoir ont tenu bon. Pour en arri-ver au cinquième stade, il faut que les choses aillent

 

1. Dmitry Orlov, Les Cinq Stades de l’effondrement, Le Retour aux sources, 2016.
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très, très mal. L’effondrement collapsologue est un effondrement du cinquième stade au sens de l’échelle d’Orlov.

Cinquièmement, les processus d’effondrement s’inscrivent souvent dans le temps long. Prenons encore l’exemple de Rome : son délitement interne était à l’œuvre depuis au moins un siècle quand, en 476, date aujourd’hui retenue pour marquer la fin de l’Empire romain d’Occident, le Skire Odoa-cre déposa le dernier empereur, Romulus Augus-tule. Cette date apparaît aujourd’hui largement conventionnelle. Alors que la notion d’effondre-ment implique un mouvement rapide et soudain, les sociétés et les civilisations mettent souvent des décennies, pour ne pas dire des siècles, pour s’éteindre. L’effondrement historique est souvent le fruit de processus de déclin et de décadence. Là réside peut-être la principale leçon de l’approche historique.

Pour y voir plus clair dans ce maquis, il faut faire appel à des théories spécifiques de l’effondrement.

 

Les théories de l’effondrement

 

Peut-on dégager des règles communes aux effon-drements des sociétés et des civilisations ? Par-delà leurs différences, leur effondrement obéit-il à un schéma identifiable ? L’approche historique pei-nant à répondre à ces questions, certains auteurs se sont proposés d’élaborer des théories générales de
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l’effondrement. Pour ce faire, ils n’analysent plus le ou les cas ponctuels de telle ou telle société, de telle ou telle civilisation, mais traitent l’effondre-ment comme un phénomène transverse, auto-nome, récurrent dans l’Histoire et potentiellement régi par des lois. Bref, ils font de l’effondrement un objet d’étude à part entière.

Trois modèles théoriques d’effondrement dominent

actuellement la littérature consacrée au sujet : le modèle de Tainter, celui de Diamond (que nous avons déjà rencontré) et celui de Greer. Passons-les en revue. Dans L’Effondrement des sociétés com-plexes 1, Joseph A. Tainter explique que les civilisa-tions s’effondrent en raison de leur complexité. Les sociétés se complexifient pour régler les problèmes qui se posent à elles. Mais jusqu’à un certain point car les avantages que la société retire de sa com-plexification vont en s’amenuisant. À partir d’un certain degré de complexité, ils décroissent. Pour reprendre une notion économique classique, on peut dire que l’utilité marginale de la complexité diminue. Au point qu’à partir d’un certain niveau de complexité cette dernière finit par coûter plus que ce qu’elle rapporte. Phénomène qui conduit à terme à l’effondrement de la société concernée.

De son côté, nous l’avons vu, dans Effondrement,

Jared Diamond démontre que certaines sociétés se

 

1. Joseph A. Tainter, L’Effondrement des sociétés complexes, op. cit.
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sont effondrées en raison d’une mauvaise gestion de leurs ressources naturelles. C’est la théorie du polder car les sociétés « écocidaires » se comportent comme les habitants d’un polder qui en saperaient les digues.

Enfin, dans The Long Descent 1, John M. Greer explique pourquoi l’effondrement de nombreuses sociétés et civilisations a été un phénomène de longue durée. Le modèle qu’il propose est un modèle d’effondrement catabolique (effondrement long) par opposition aux effondrements catastro-phiques (rapides). Il est plus compliqué que les deux précédents. Selon lui, l’effondrement est un cercle vicieux engendré par la relation entre quatre facteurs : les ressources naturelles disponibles (énergétiques et matérielles), le capital, c’est-à-dire l’ensemble des moyens humains, physiques et sociaux dont dispose une société, la production, c’est-à-dire le processus de transformation des res-sources en nouveau capital et en déchets et, enfin, justement les déchets. Le jeu de ces quatre facteurs finit par aboutir soit à une crise de raréfaction des ressources, soit à une crise de maintenance du capi-tal, soit aux deux en même temps. Il produit une série d’oscillations, de fluctuations de l’état de la société. Par moments, l’approvisionnement en res-sources et la maintenance du capital s’améliorent.

 

1. John M. Greer, The Long Descent. A User’s Guide to the End of the Industrial Age, New Society Publishers, 2008.
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Mais les redescentes sont chaque fois plus fortes. Structurellement, les ressources tendent à se tarir et le capital à se dégrader jusqu’à la destruction de la société concernée.

Trois thèses donc : celle de la complexité (Tain-

ter), celle du polder (Diamond) et celle de l’effon-drement catabolique (Greer). Trois thèses qui semblent se contredire et s’exclure mutuellement. L’effondrement écologique de Diamond ne semble pas lié à la complexification des sociétés qui en sont victimes. Et Greer a élaboré sa thèse en réaction à celle de Tainter selon lequel l’effondrement « doit être rapide – ne prenant pas plus de quelques décennies 1 ». Il semble donc manquer une théorie unifiée de l’effondrement. En réalité, les diver-gences entre ces trois thèses pourraient ne pas être aussi marquées qu’il y paraît. On peut même considérer qu’elles décrivent toutes trois le même phénomène en l’abordant sous des angles diffé-rents. Tainter n’est pas aveugle à la question des ressources. Au contraire, il met l’accent sur la baisse des rendements énergétiques liée à la complexifi-cation. La lecture de Diamond révèle de son côté que l’effondrement écologique est toujours lié à une dynamique de complexification sociale. Les Pascuans se seraient par exemple lancés dans une course au gigantisme de leurs moaïs par émulation

 

1. Joseph A. Tainter, L’Effondrement des sociétés complexes, op. cit., p. 5.
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entre tribus rivales. L’effondrement écologique serait un cas particulier d’effondrement lié à la complexification, l’une des voies d’aboutissement de cette dernière. Enfin, l’effondrement catabo-lique de Greer combine à la fois le problème des ressources et celui de la complexité par le prisme de la maintenance du capital social.

On peut ainsi tenter la synthèse suivante : la complexification des sociétés finit par engendrer plus de coûts que de gains et provoquer leur effon-drement (Tainter). Elle exerce en particulier une pression croissante sur les ressources dont la déplé-tion peut entraîner un effondrement écologique (Diamond). Elle se traduit aussi par un coût crois-sant de la maintenance du capital social, crise de ressources et de maintenance pouvant se déployer dans le temps long (Greer).

Comment articuler cela avec la définition pre-mière (biologique) du collapse ? Dans une notion plus large.

 

Une notion plastique

(pour ne pas dire floue)

 

L’approche historique nous apprend que l’effon-drement écologique annoncé par la collapsologie ne peut se réclamer que de peu de précédents historiques. Si cet effondrement se produisait, il apparaîtrait dans une large mesure comme un phé-nomène inédit, ne serait-ce que par son ampleur
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planétaire. L’Histoire enseigne tout de même que l’effondrement peut être un processus de long terme. De leur côté, les théories de l’effondrement fondées sur une analyse historique transverse du phénomène ont largement de quoi alimenter la réflexion sur l’éventualité d’un collapse futur. La théorie de la complexité fait écho à l’extrême com-plexification du monde actuel. La théorie du polder est directement élaborée pour faire écho à la crise environnementale en général, à la déplétion des ressources en particulier. Quant à l’effondre-ment catabolique, il fait plus spécifiquement écho à la crise du réchauffement climatique. Cette der-nière va en effet poser un problème de mainte-nance du capital (le mot « capital » étant entendu au sens très englobant de Greer). L’élévation des températures va détruire du capital physique en démultipliant les événements climatiques extrêmes (après une tempête, il faut réparer). Elle va dégra-der le capital humain en favorisant les maladies tropicales et en rendant certaines zones invivables. Elle va réduire la productivité du capital agricole en faisant baisser les rendements. Et un effondre-ment causé par le réchauffement climatique devrait prendre au moins une soixantaine d’années.

La collapsologie ne peut donc s’en tenir à la

définition naturaliste du collapse. Par-delà cette définition, elle tente d’opérer une synthèse avec l’approche historique et les théories de l’effondre-ment. Pour celle du polder, cela va sans dire puisque
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cette dernière a été conçue pour valider le modèle écologique. Mais elle intègre aussi les théories de la complexité et de l’effondrement catabolique. Ce faisant, la définition centrale doit cohabiter avec une notion englobante, à la fois plus large et plus insai-sissable. Ainsi la collapsologie admet-elle que l’effondrement à venir pourrait être soudain ou un processus de longue haleine, voire combiner des temporalités différentes 1. Tordant le cou à la définition lexicale et naturaliste de l’effondrement, elle admet que ce dernier peut être assimilé au déclin ou à la décadence.

Par ailleurs, l’effondrement attendu par les col-lapsologues demeure fondamentalement un effon-drement écologique. C’est la raison pour laquelle le modèle de Diamond occupe une place si centrale dans leur panthéon. Le monde est un polder dont nous sommes en train de saper les digues. Comme les Pascuans, pris dans la surenchère de notre boulimie matérielle, nous détruisons l’écosystème qui nous est vital. Mais, à l’instar de Tainter, les collapsologues admettent également que le monde pourrait demain s’effondrer en raison de sa com-plexité et de l’interdépendance de ses parties 2. La synthèse étant que la catastrophe environnemen-tale déclenche une crise systémique qui embrase l’ensemble du globe en raison de sa complexité.

 

1. Yves Cochet, Devant l’effondrement, op. cit., p. 37 sq.

2. Pablo Servigne, Raphaël Stevens, op. cit., p. 107 sq., et 147 sq.
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Tout cela aboutit à un concept d’effondrement

somme toute assez nébuleux. Qu’est-ce que l’effon-drement ? Un arrêt du système industriel suffi-samment massif pour coûter la vie à des milliards de personnes (définition Meadows). Où ? Sur une portion du globe suffisamment étendue pour que les besoins de base de la majorité de la population ne soient plus satisfaits (définition Cochet). Quand ? Entre aujourd’hui et le     e XXII siècle (leçon de l’approche historique et théorie de Greer). Pour-quoi ? En raison de la crise environnementale (théorie de Diamond) et/ou de la complexité du monde (théorie de Tainter).

 

Si le concept d’effondrement demeure donc une

matière molle, il est néanmoins sous-tendu par de solides arguments.




II

 

L’effondrement est possible

 

Trois arguments peuvent être invoqués par ordre

de force pour soutenir la possibilité du collapse. D’abord, la démarche prospective interdit le déni de principe vis-à-vis des scénarios d’effondrement. Ensuite, la complexité du monde interroge sa soli-dité. Enfin, et surtout, la civilisation thermo-industrielle n’est pas écologiquement durable. La conjonction de tous les problèmes environne-mentaux crée un piège de l’anthropocène en passe de se refermer sur l’humanité.

 

Éviter le déni

 

La première raison de croire à l’effondrement, la

plus faible, est que rien ne permet par principe d’en exclure la possibilité. C’est pourtant ce que nous sommes naturellement portés à faire. Une anecdote personnelle pour illustrer le propos. J’ai l’honneur de faire partie du comité éditorial de la revue des anciens élèves de Sciences Po Paris. Ce
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comité se réunit régulièrement pour élaborer le sommaire de la revue, en particulier déterminer le thème de son dossier central. Au cours de l’une de ces réunions, j’ai proposé de consacrer un numéro à l’effondrement. J’ai été accueilli par… des rires ! D’autant plus déstabilisants pour moi que je m’adressais à un public particulièrement averti des grands enjeux de l’époque… Les collapsologues ont raison de le dénoncer : quel que soit notre niveau d’information, spontanément, nous ne vou-lons pas accepter la possibilité que notre monde disparaisse. Face à l’effondrement, la réaction natu-relle est celle du déni. Cassandre est forcément une hurluberlue. L’analyse prospective conduit pour-tant à combattre ce biais cognitif.

Celle-ci enseigne en effet que, par principe, tout est possible. C’était déjà ce que voulait dire Victor Hugo en affirmant que « l’utopie est la vérité de demain ». Il n’y a aucune linéarité ni évidence dans le cours des choses. L’Histoire est le lieu de ce que le statisticien Nassim N. Taleb appelle les « cygnes noirs 1 », ces évé-nements imprévisibles qui, en un instant, changent la face du monde : la révolution russe, l’accession au pou-voir d’Hitler, l’effondrement de l’URSS. En raison des cygnes noirs, ce sont rarement les événements les plus probables qui se réalisent. En 1940, le plus probable était que l’Allemagne nazie écrase le Royaume-Uni.

 

1. Nassim Nicholas Taleb, Le Cygne noir, Les Belles Lettres, 2011.
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Mais cela ne s’est pas produit. En 1950, le plus pro-bable était que le communisme stalinien se répande sur tout le globe. Mais cela ne s’est pas produit. En 1960, le plus probable était que l’humanité périsse dans un holocauste nucléaire. Mais cela ne s’est pas produit. Plus près de nous, avant 2001, qui aurait cru que des Boeings puissent être détournés et crashés dans le World Trade Center par des islamistes seulement armés de cutters ? De même, avant la Covid, rares étaient ceux qui pouvaient anticiper qu’une pandémie pût arrêter l’économie mondiale et nous plonger dans un univers dystopique de distanciation physique et d’écrans ubiquistes. Même les bouleversements natu-rels ne sont pas totalement prédictibles. Ils sont trop chaotiques pour cela. Aujourd’hui, les succès bicente-naires du système thermo-industriel inciteraient plutôt à passer les craintes collapsologues par pertes et profits. Ce qui serait une erreur. D’autant plus regrettable qu’elles sont étayées par des arguments d’une effrayante rationalité.

L’idée collapsologue peut être résumée en une

phrase : notre monde n’est pas durable en raison de sa complexité et de son poids écologique. Deux dynamiques liées, intrinsèques au système thermo-industriel, qui le conduisent à son effondrement.

 

Complexité

 

Le système-monde est une machine intégrée d’une

extrême complexité. Baignés dedans, nous avons
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tendance à ne pas le voir. Pourtant, la complexité du monde est proprement ahurissante. Pour l’illus-trer, Servigne et Stevens prennent l’exemple du Boeing 747 : 6 millions de pièces détachées, 6 500 fournisseurs, des centaines de milliers de transactions commerciales effectuées chaque mois pour les coordonner, etc. 1. Ils font du Boeing 747 un archétype de la complexité moderne. Mais ce n’est pas forcément le meilleur exemple. Car la plupart d’entre nous n’avons pas besoin d’un Boeing 747 au quotidien. La complexité apparaît de manière encore plus frappante lorsque l’on s’aperçoit qu’elle conditionne l’existence des objets les plus banals. Prenez une brosse à dents. Pour la fabriquer, il faut pomper du pétrole, le transporter, le raffiner, le transformer en plastique, en faire des fils de nylon, les assembler sur un manche, embal-ler et commercialiser le tout. Autrement dit, pour faire une brosse à dents, il faut une industrie pétro-lière, une industrie pétrochimique, une industrie de la plasturgie, une industrie de l’hygiène bucco-dentaire et une industrie de la grande distribution. Derrière ma brosse à dents, il y a des centaines de brevets, des milliers de machines et d’infrastruc-tures, des centaines de milliers de personnes qui concourent au fonctionnement de ces industries, des milliards de capitaux investis. Derrière chaque

 

1. Pablo Servigne, Raphaël Stevens, Comment tout peut s’effondrer, op. cit., p. 107.
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brosse à dents, il y a un monde. Celui de la civilisa-tion thermo-industrielle. Sans elle, pas de brosse à dents. Et sans brosse à dents, in fine, c’est l’espé-rance de vie qui chute… Nous vivons sous perfu-sion d’une machinerie dont nous avons à peine idée. Cette complexité est sans précédent dans l’histoire de l’humanité. Elle résulte de deux dyna-miques parallèles : d’une part, une hyper-technici-sation verticale de toutes les activités humaines, et, d’autre part, une hyper-connexion horizontale de toutes les parties du monde.

Le premier phénomène est identifié de longue

date. Dès la fin du     e XIX siècle, Émile Durkheim avait observé que l’essor de l’industrie allait de pair avec une segmentation toujours croissante du marché du travail et une hyper-spécialisation des activités humaines. C’est le paradigme bien connu de la division du travail social 1. La révolution industrielle a considérablement et sans cesse com-plexifié tous les processus de production. Autrefois, pour fabriquer des objets en métal, il y avait des forgerons et des ferronniers. Aujourd’hui, la métallurgie emploie des ouvriers, des ingénieurs, des financiers, des comptables, des négociateurs, des marketeurs, des commerciaux, des juristes, des informaticiens et j’en oublie beaucoup. Chacun de ces métiers ignore à peu près tout de ce que font

 

1. Émile Durkheim, De la division du travail social, PUF, 2013.
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les autres. Et au sein même de chacun de ces métiers, la spécialisation n’en finit pas de se ramifier.

Le second processus de complexification du monde est plus récent. Il s’agit de son extension géographique (horizontale) à l’échelle du globe. Une extension poussée par l’industrialisation de toutes les régions de la planète et par une volonté de libéraliser les échanges entre elles. C’est la mon-dialisation. Aujourd’hui, les processus de produc-tion industriels sont intégrés d’un bout à l’autre du globe, de l’extraction des matières premières jusqu’aux produits finis, de la graine jusqu’à la boîte de conserve. Cette intégration du monde s’appuie sur un système financier globalisé, des réseaux logistiques et chaînes d’approvisionnement planétaires et des infrastructures internationales.

Le système thermo-industriel est devenu un sys-tème complexe au sens scientifique du terme. Depuis le début des années 1980, sous l’impulsion de l’institut de Santa Fe, l’étude des systèmes complexes (et de la théorie du chaos qui va avec) est devenue une science à part entière. Ces sys-tèmes ont des caractéristiques déterminées qui font l’objet de modélisations. Ils s’auto-organisent, font apparaître des propriétés émergentes, sont sujets à des boucles de rétroaction et… s’effondrent !

L’effondrement est en effet l’une des modalités d’évolution les plus caractéristiques des systèmes complexes. Du fait d’un stress ou d’une atteinte,
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ils peuvent s’effondrer via trois phénomènes. Le premier est celui de l’effet de seuil ou point de rupture. Le point de rupture, c’est la dernière goutte qui fait déborder le vase. L’image est par-lante. Le vase a été abondamment rempli mais c’est une ultime quantité, aussi infime qu’une petite goutte, qui déclenche le débordement, c’est-à-dire le basculement dans un nouvel état. Un deuxième effet conduisant à l’effondrement des systèmes complexes, qui ressemble à l’effet de seuil, mais doit en être distingué, est l’effet de contagion. Là, l’image du feu de broussailles est la plus appro-priée. Le phénomène n’est plus celui d’un bascule-ment, mais celui d’une propagation. Enfin, après l’effet de seuil ou l’effet de contagion, le système subit une situation d’hystérèse. Il est bloqué dans un nouvel état ; il ne peut pas revenir à son équi-libre passé (qui est irrémédiablement perdu).

L’idée corollaire est que plus une chose est com-

plexe, plus elle est fragile. Cette idée parle au bon sens. Instinctivement, nous voyons bien qu’un objet grossièrement fait d’un bloc sera toujours moins fragile qu’une mécanique de précision com-posée de centaines de rouages. Une montre de gousset est plus vulnérable qu’une enclume. Mais appliquée au système-monde, cette idée de bon sens perd tout à coup de son évidence. Elle implique que notre civilisation soit bien plus fra-gile aujourd’hui qu’elle ne l’était autrefois. Ce qui heurte la représentation que nous nous en faisons
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le plus souvent. Parce que nous avons tendance à confondre puissance et solidité. Ce n’est pas parce que nous avons des chars, des pelleteuses et des moissonneuses-batteuses que les structures écono-miques et sociales qui les ont produits sont plus pérennes que celles des civilisations passées. Ce n’est pas parce que nous pouvons littéralement reconfigurer la biosphère que nous sommes invul-nérables. Au contraire, c’est même pour cela que nous sommes plus fragiles. La vulnérabilité poten-tielle de notre civilisation est en réalité à la mesure de sa puissance, en quelque sorte sa rançon. D’un côté la complexification nous a donné des moyens sans précédent, de l’autre elle nous rend plus vul-nérables que jamais à la fois sur le plan collectif et sur le plan individuel.

Sur le plan collectif, la complexification du monde a fait apparaître de nouveaux risques systé-miques globaux 1. Ils sont liés à l’intégration du système-monde, à l’interdépendance de toutes ses parties. L’ensemble risque les effets de seuil, de contagion et d’hystérèse susmentionnés. Dans The Butterfly Defect, Ian Goldin et Mike Mariatha-san démontrent non seulement l’émergence de tels risques systémiques globaux, mais aussi et surtout l’incapacité où nous sommes de pouvoir y répondre.

 

1. Ian Goldin, Mike Mariathasan, The Butterfly Defect. How Globalization Creates Systemic Risks, and What to Do about It, Princeton University Press, 2014.
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Encore un effet de la complexification. Elle nous a fait perdre le contrôle du monde. Elle l’a rendu à la fois inintelligible et ingouvernable. Personne ne peut plus aujourd’hui prétendre bien comprendre le cours des choses et encore moins les diriger. Un monde trop complexe ne se contrôle pas et ne se réforme pas. Il est donc particulièrement difficile de réagir collectivement aux périls grandissants. Sur le plan individuel, la divi-sion du travail social a produit des personnes hyper-spécialisées et hyper-techniciennes, formatées pour rendre de précieux services à une société hyper-industrielle et hyper-complexe, mais ayant totale-ment perdu pied avec l’état de nature, des êtres sous perfusion énergétique, alimentaire et médi-cale, donc des êtres diminués physiquement, dont les capacités musculaires et immunitaires sont atro-phiées, et potentiellement incapables de subvenir à leurs besoins les plus élémentaires une fois privés de la becquée industrielle. Finalement, la science des systèmes complexes ne fait que valider l’idée développée par Tainter sous l’angle historique et anthropologique en la testant sur le système-monde actuel.

Résultat de cette approche, la civilisation thermo-

industrielle apparaît comme une mécanique de préci-sion qui peut s’enrayer à tout moment et pour n’importe quelle cause. Tout choc peut lui être fatal. Les gros chocs évidemment, tels qu’une catastrophe naturelle majeure, une crise économique mondiale, une pandémie planétaire, un conflit nucléaire. De tels
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chocs peuvent faire atteindre à notre civilisation un point de bascule conduisant à sa désagrégation instan-tanée. Mais selon la science des systèmes complexes, le système-monde pourrait aussi être vulnérable au moindre petit choc imprévisible susceptible d’advenir n’importe où et n’importe quand par effet de conta-gion. Un effet papillon à l’échelle de l’économie mon-diale, le fameux « Butterfly Defect » de Goldin et Mariathasan. Sous cet angle, le choc peut être littéra-lement n’importe quoi : un fait divers qui dégénère, une mauvaise récolte localisée, un conflit social. L’exemple de la grève des transporteurs par camion est souvent cité. En quelques semaines seulement, un tel conflit social pourrait mettre à l’arrêt l’ensemble de la société 1.

Encore plus alarmant, la complexité elle-même pourrait autodétruire le système-monde, même sans choc extérieur. En particulier via le système financier. Ce dernier a connu un essor et une com-plexification sans précédent avec la mondialisation. Or, la relation entre économie réelle et système financier est à double sens. L’impact d’un choc se produisant dans l’économie réelle peut se voir démultiplié par le système financier. C’est ce qui s’est produit en 2008 (nous y reviendrons). Mais le système financier peut lui-même déstabiliser directement l’économie réelle. C’est ce qui s’est

 

1. Richard D. Holcomb, When Trucks Stop, America Stops, American Trucking Association, 2006.

 

62

produit en 1929, quand un seul jour de panique à la Bourse (le fameux jeudi noir de Wall Street) a engendré une crise économique majeure. Le sys-tème financier actuel est d’une telle complexité que l’analyste des systèmes David Korowicz conclut que son déséquilibre pourrait conduire à un col-lapse économique généralisé sans autre cause exté-rieure 1.

Encore plus fondamentalement, lorsque l’on

reprend la grille de lecture de Tainter, la complexi-fication apparaît comme le fait générateur de l’effondrement en ce qu’elle est intrinsèquement expansionniste. Pour se complexifier toujours plus, un système a besoin de toujours plus d’espace, de matière et d’énergie et génère toujours plus de déchets. En se complexifiant, la civilisation thermo-industrielle compromet les grands équi-libres naturels de la planète. C’est pourquoi, même si aucun fait humain – conflit social, guerre, crise financière – ne cause la perte du système, la Nature le fera de façon certaine. In fine, Tainter ne peut que rejoindre Diamond.

 

Environnement

 

Les problèmes environnementaux présents et à

venir susceptibles de condamner notre civilisation

 

1. David Korowicz, Trade-Off, Financial System Supply-Chain Cross-Contagion: a Study in Global Systemic Collapse, Metis Risk Consulting & Feasta, 2012.
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peuvent être classés en trois grandes familles. Pre-mièrement, des problèmes exclusivement liés à l’épuisement des ressources qui se traduiront surtout par une raréfaction de l’énergie. Deuxièmement, des problèmes exclusivement liés à la pollution, le plus important étant celui du réchauffement climatique. Troisièmement, des problèmes mixtes, à la fois de ressources et de pollution, tels que l’effondrement de la biodiversité, le stress hydrique et l’insécurité alimentaire.

 

Épuisement des ressources énergétiques

 

À elle seule, la raréfaction des ressources énergé-tique constituerait une menace bien plus immédiate pour notre civilisation que le réchauffement clima-tique.

 

• Pic pétrolier

 

La première ressource dont le tarissement annoncé semble inéluctable est le pétrole. C’est la fameuse problématique du pic pétrolier 1. Le pic pétrolier est le moment où la production de pétrole atteint un maximum pour plafonner avant de décroître. Sa survenue prochaine à l’échelle mon-diale est maintenant une certitude. Ce qui fait

 

1. Sur ce sujet, cf. Matthieu Auzanneau et Hortense Chauvin, Pétrole, le déclin est proche, Seuil, Reporterre, 2021.
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encore débat est de savoir quand il aura lieu préci-sément. On distingue aujourd’hui le pétrole conventionnel, celui que l’on exploite traditionnel-lement, des pétroles non conventionnels, pétrole de schiste et pétroles lourds. Le géologue Marion King Hubbert annonça en 1956 que le pic de pétrole conventionnel américain interviendrait entre 1965 et 1970 1. Effectivement, la production de pétrole conventionnel américaine plafonna en 1970 pour décroître ensuite. De même, Colin Campbell et Jean Laherrère annoncèrent en 1998 que le pic de pétrole conventionnel mondial aurait lieu « probablement d’ici à dix ans 2 ». Et ce pic eut effectivement lieu en 2008. Depuis 2008, les pétroles non conventionnels assurent seuls la crois-sance de la production mondiale de pétrole. Parmi eux, le pétrole de schiste se paye la part du lion. Sans son explosion aux États-Unis, le monde subi-rait déjà des contraintes d’approvisionnement.

Combien de temps le pétrole non conventionnel

pourra-t-il continuer d’assurer la croissance de la production mondiale de carburants liquides ? Cela dépend des investissements réalisés par l’industrie pétrolière pour optimiser l’exploitation des gise-ments existants. Les investissements qui doivent

 

1. Marion K. Hubbert, Nuclear Energy and the Fossil Fuels, Shell Oil Company, American Petroleum Institute, 1956.

2. Colin J. Campbell, Jean Laherrère, « The End of Cheap Oil », Scientific American, mars 1998, p. 78-83.
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être consentis pour augmenter la production sont de plus en plus lourds et donc de moins en moins rentables. In fine, la variable déterminante est le cours du baril. Plus précisément son niveau et sa volatilité. Le niveau est clef. Quand le cours du baril s’envole, les profits des compagnies pétrolières augmentent et elles ont les moyens d’investir pour prolonger l’exploitation. Quand le cours du baril passe sous un certain seuil, de plus en plus élevé, les compagnies ne peuvent plus investir, ce qui rac-courcit la durée prévisible d’exploitation. La stabi-lité ou plutôt l’instabilité des cours du baril est aussi une donnée fondamentale : plus le cours du baril est erratique, moins les pétroliers disposent de la visibilité nécessaire pour investir dans la prolon-gation de la production.

En fonction de ces paramètres, le pic pétrolier devrait intervenir entre 2025 et 2040. On peut invoquer à l’appui de la date la plus tardive le potentiel d’exploitation du pétrole conventionnel en offshore profond ou en arctique, celui de l’ensemble des pétroles non conventionnels lourds qui continuent de progresser et l’essor de l’exploita-tion du pétrole de schiste ailleurs qu’aux États-Unis (Canada, Mexique, Argentine, Chine, Inde, Russie). À lui seul, le pétrole de schiste sibérien pourrait retarder le déclin d’une décennie 1. À

 

1. Ibid., p. 103.
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l’appui de la date la plus proche peuvent être invo-qués la perspective d’une forte croissance de la demande, le cours particulièrement erratique du baril et… le constat que les compagnies améri-caines s’étant lancées dans le pétrole de schiste n’ont jamais fait de profit ! Ce qui fait craindre à l’Agence internationale de l’énergie (AIE) que les pétroliers « ne perdent leur appétit pour le pétrole plus vite que les consommateurs 1 ».

Là réside le cœur du risque lié au pic pétrolier.

À la question « en quoi serait-il un problème ? », la réponse est : tout dépend de l’évolution de la demande de pétrole. Si la demande de pétrole des-cendait avant l’offre, le pic pétrolier serait indolore. Et il en serait de même si les deux déclinaient en phase. Mais le pic pétrolier commencerait à deve-nir très problématique si l’offre plafonnait alors que   la   demande   continuait   de   grimper. Aujourd’hui, c’est malheureusement le plus pro-bable. Ne serait-ce qu’en raison du développement du continent asiatique et, dans une moindre mesure, africain. Ainsi l’AIE anticipe-t-elle dans son rapport de 2021 que, compte tenu des poli-tiques climatiques actuelles (scénario STEPS pour Stated Policies Scenario), la demande de pétrole devrait augmenter jusqu’au milieu des années 2030 2. Donc potentiellement bien après le pic pétrolier.

 

1. AIE, World Energy Outlook 2020, p. 265.

2. AIE, World Energy Outlook 2021, p. 19.
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Dans un monde accro au pétrole, le pic pétrolier peut avoir un impact fatal sur la croissance. À la fois ponctuellement et durablement. Ponctuelle-ment car, depuis cinquante ans, les flambées des cours du pétrole ont toujours précédé des réces-sions 1. Lorsque la flambée fut imputable à un res-serrement de l’offre de pétrole, on a parlé de choc pétrolier. Les chocs pétroliers de 1973 et 1979 étaient dus à un assèchement volontaire du marché de la part des principaux pays producteurs. Ils n’étaient pas liés aux limites géophysiques de la planète. Il suffisait de rouvrir les robinets pour y remédier. La crise des subprimes de 2008 doit aussi être considérée comme un choc pétrolier. En effet, elle a coïncidé avec le pic de pétrole conventionnel auquel les banques centrales ont réagi en ouvrant les vannes du crédit. Ce qui a favorisé l’octroi de prêts pourris qui n’ont plus pu être remboursés quand les taux d’intérêt ont remonté et que le cours du baril a flambé. Si la crise des subprimes est bien un choc pétrolier, il s’agit du premier choc pétrolier dû à l’atteinte des limites géophysiques de la Terre. Pour y remédier, il a fallu ouvrir de nou-velles vannes : celles du pétrole non conventionnel. À la suite du pic pétrolier, il ne sera plus possible d’ouvrir quelque vanne pétrolière que ce soit. Le

 

1. David Murphy et Charles A.S. Hall, EROI, Insidious Feedbacks, and the End of Economic Growth, www.theoil-drum.com/node/6961.
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pic s’assimilera à un choc pétrolier permanent. L’économie mondiale a toujours surréagi aux chocs pétroliers. Par effet d’entraînement financier ou réel, ils ont toujours provoqué de graves crises. La ou les crises immanquablement provoquées par le pic pétrolier promettent d’être d’une gravité sans précédent. Une « der des der » n’est même pas à exclure, c’est-à-dire une crise si violente qu’elle mettrait l’ensemble du système économique à l’arrêt.

Ce scénario est d’autant plus à redouter que,

depuis plus d’un siècle, la croissance s’est nourrie de toujours plus de pétrole. Nous avons construit un monde sur le pétrole. Il s’agit toujours de la plus importante source d’énergie du monde : 30 % de l’énergie totale consommée annuellement par l’humanité 1. L’immense majorité des transports en dépend. Mais il constitue aussi la matière première indispensable d’un nombre incalculable de pro-duits sans lesquels nous ne savons plus vivre : les pesticides, les produits en plastique, les vêtements en synthétique, les produits de cosmétiques, les peintures et même certains médicaments comme l’aspirine 2. Presque tout autour de nous a été ache-miné et/ou fabriqué grâce au pétrole.

 

1. AIE, Key World Energy Statistics 2021, p. 6.

2. Adrien Pécout, « Énergie, transport, pétrochimie… Les défis du “zéro pétrole” », Le Monde, 16 janvier 2022.
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Encore plus fondamentalement, le pétrole peut être considéré comme la mère de toutes les res-sources parce qu’il permet de toutes les exploiter. Sans pétrole, pas de matières premières, pas de res-sources minières. Les mines sont exploitées grâce à de puissants engins à essence. Sans pétrole, pas de nourriture non plus puisque l’agriculture est sous perfusion de pétrole d’un bout à l’autre de la chaîne de production. Sans le pétrole, jamais les révolutions agricoles successives qui ont permis de nourrir une population sans cesse croissante n’auraient pu avoir lieu. Sans pétrole, pas même d’eau douce dont l’approvisionnement dépend de pompes à essence. Ce qui fait craindre que le pic pétrolier ne se traduise par un pic d’à peu près tout. Avec le « peak oil », le « peak everything 1 ». Le monde a cru avec et grâce au pétrole, il risque de décroître avec lui. À moins qu’il ne soit possible de lui substituer d’autres ressources.

 

• Absence de substitut au pétrole

 

On le comprend, la première raison d’engager une transition énergétique n’est pas le réchauffe-ment climatique, mais la perspective de la raréfac-tion du pétrole. Malheureusement, cette transition va également se heurter au problème de la raréfac-tion des ressources. En effet, il n’existe que trois

 

1. Richard Heinberg, Peak Everything, Waking Up to the Century of Declines, New Society Publishers, 2010.
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substituts potentiels au pétrole : le gaz, les biocar-burants et l’électricité.

Indépendamment même du fait que le gaz soit

une énergie fossile, donc carbonée, dont l’usage est incompatible avec l’objectif de lutte contre le réchauffement climatique, il va lui aussi se raréfier. De la même manière qu’il y aura un pic pétrolier, il y aura un pic gazier. Ce dernier devrait intervenir un peu plus tard que le pic pétrolier, entre 2040 et 2060 1. Mais cette évaluation ne tient pas compte d’un éventuel report de la demande de pétrole sur le gaz. Si cela se produisait, le pic pétro-lier hâterait le pic gazier. Le gaz ne pourra pas long-temps être la planche de salut de la croissance économique mondiale.

Les biocarburants (ou agrocarburants), c’est-à-

dire les carburants liquides ou gazeux produits à partir de végétaux (biomasse), ne pourront jamais remplacer le pétrole. Deux chiffres permettent de s’en convaincre : en 2020, alors que 12 % des récoltes mondiales ont été consacrées aux biocar-burants, ces derniers ont représenté moins de 3 % de la consommation mondiale de carburants liquides. Autrement dit, même si l’on consacrait la totalité des récoltes à faire des biocarburants, ils ne pourraient remplacer qu’un quart de la consomma-tion annuelle de pétrole. Leur croissance est d’autant plus limitée qu’ils entrent directement en

 

1. Jean-Marc Jancovici, « À quand le pic de production mondial pour le gaz ? », jancovici.com, 2013.
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concurrence avec l’usage alimentaire des sols. Entre la famine et les SUV, il faut choisir. Enfin, mais nous allons y revenir dans un instant, leur produc-tion est une très mauvaise affaire énergétique.

Reste donc l’électricité, qui constitue bien sûr le cœur de la transition énergétique. Sans vouloir ici entrer dans les détails de ce que sera cette transi-tion, rappelons qu’elle consistera principalement à remplacer les énergies fossiles (pétrole, gaz, char-bon) par de l’électricité, que cette électricité soit directement consommée ou qu’elle soit « stockée », par exemple sous forme d’hydrogène ou de carbu-rants de synthèse (e-fuel ou e-carburants). Or, l’électrification du système énergétique mondial va être extrêmement consommatrice de métaux. Onze pour être précis 1 : le cuivre, le lithium, le nickel, le cobalt, le manganèse, le graphite, le sili-cium, le platine, le molybdène et deux « terres rares » (qui contrairement à ce que leur nom indique sont aussi des métaux), le néodyme et le dysprosium. Ces métaux serviront à fabriquer des batteries, des éoliennes, des panneaux photo-voltaïques et des réseaux électriques. À ces métaux il faut ajouter l’uranium qui fera tourner les centrales nucléaires. La demande de l’ensemble de ces métaux va exploser dans les décennies qui

 

1. Robert Jules, « Transition énergétique : ces dix métaux stratégiques qui vont voir leur demande exploser », La Tri-bune, 23 novembre 2021.
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viennent 1. Comme le pétrole, et toute matière première non renouvelable, ils connaîtront un pic de production avant de se raréfier et de s’épuiser. Ce qui condamnerait la transition de deux manières. Premièrement, il pourrait tout simple-ment ne pas y avoir assez de métaux pour électrifier le système énergétique. Le cas du cuivre est le plus critique. Le cuivre est LE métal de la transition, sa colonne vertébrale. Il est présent à tous les stades de l’électrification. Sans lui, elle ne peut avoir lieu. Or, nous risquons de manquer très rapidement de cuivre. C’est ce que révèle une étude récente de l’analyste S&P Global 2. La demande de cuivre pour usage énergétique va doubler d’ici à 2035. Une conclusion qui corrobore et aggrave celles de l’Agence internationale de l’énergie qui anticipait déjà un quasi-doublement de l’usage énergétique du cuivre en 2040 dans l’hypothèse de transition la plus ambitieuse 3. Or, les réserves actuelles ne permettent pas d’envisager une exploitation de la ressource au-delà de quelques décennies. De plus, le cuivre se recycle aujourd’hui relativement peu

 

1. World Bank, The Growing Role of Minerals and Metals for a Low Carbon Future, juin 2017; OCDE, Global Mate-rial Resources Outlook to 2060, février 2019.

2. The Future of Copper, Will the Looming Supply Gap Short-circuit the Energy Transition?, S&P Global, juillet 2022.

3. AIE, The Role of Critical Minerals in Clean Energy Transitions, mars 2022, p. 7.

 

73

(en 2018, seuls 32 % de la demande de cuivre ont été satisfaits avec du cuivre recyclé 1) et il existe actuellement peu de substituts à son usage énergé-tique (l’aluminium, mais dans une faible mesure seulement). En conséquence, l’étude de S&P Global annonce que, dans le scénario menant à la neutralité carbone en 2050, la production de cuivre sera insuffisante pour satisfaire la demande dès 2025 et que ce déficit ne cessera de se creuser pour représenter 20 % des besoins en 2035. Ce scénario conduirait en outre à un quasi-épuisement de la ressource en 2050 puisque, tous usages confondus, 78 à 90 % des réserves actuelles seraient consommées au milieu du siècle 2. Selon ces projections donc, il n’y aura largement pas assez de cuivre pour mener à bien la transition énergétique. Et ce qui est vrai du cuivre l’est égale-ment à des degrés divers des autres métaux dont dépend l’électrification.

Deuxièmement, quand bien même la transition ne serait pas condamnée par l’épuisement des métaux (découverte de nouvelles réserves, de sub-stituts, essor du recyclage), leur raréfaction rabotera sans cesse l’efficacité du système énergétique. En

 

1. https://www.sorevo.com/tendances-chiffres-cles-du-

marche-du-cuivre-decryptage-avec-sorevo

2. https://www.ifpenergiesnouvelles.fr/article/cuivre-

transition-energetique-metal-essentiel-structurel-et-geopolitique
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effet, les meilleurs filons étant épuisés, nous exploi-tons des gisements dont la teneur en métal est de moins en moins concentrée. Ainsi, en 1930, pour recueillir une tonne de cuivre, il fallait exploiter cinquante-cinq tonnes de minerais. Aujourd’hui, il faut en traiter cent-vingt. Cela concerne tous les métaux. L’exploitation minière est donc de plus en plus chère et de plus en plus énergivore.

Par ailleurs, un système énergétique bas-carbone

sera forcément beaucoup plus complexe que le sys-tème énergétique actuel fondé sur les énergies fos-siles. En effet, un tel système devra développer des énergies de type solaire ou éolienne à grande échelle. C’est-à-dire des énergies intermittentes, qui ne produisent pas en continu. Il faudra donc développer des réseaux permettant de compenser un déficit de production en un point A par l’excé-dent de production d’un point B. Et il faudra déve-lopper des modes de stockage de l’électricité produite en trop grande quantité à certains moments. Mais l’électricité ne se stocke pas. Ce que l’on appelle « stockage » de l’énergie n’est pas un véritable stockage, c’est la conversion de l’élec-tricité en une nouvelle source d’énergie. On peut donc distinguer cinq familles de stockage : le sto-ckage gravitaire (pompage d’eau dans des bassins en hauteur), le stockage thermique (pompe à cha-leur), le stockage gazeux (hydrogène), le stockage liquide (fabrication d’e-fuel ou d’e-carburants qui
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sont des carburants de synthèse) et le stockage chi-mique (batterie). L’ensemble de ces dispositifs pèsera considérablement sur le rendement du sys-tème énergétique.

Le résultat de toutes ces contraintes est que le taux de retour énergétique (TRE) d’un système transitionné devrait être beaucoup plus bas que l’actuel. Le TRE mesure combien il faut dépenser d’énergie pour récupérer de l’énergie. Par exemple, pour exploiter un gisement de pétrole, il faut brûler du pétrole. Pour construire une éolienne, il faut aussi consommer des hydrocarbures et de l’électricité. Il est bien évident qu’une source d’énergie dont le TRE est de 1, c’est-à-dire qui nécessite de dépenser autant d’énergie qu’elle en fournit, ne présente aucun intérêt. Au début de l’ère du pétrole, le TRE de ce dernier était de 1 pour 100 : en dépensant un baril, on en récupé-rait 100. Depuis cet âge d’or, il n’a cessé de chuter pour se situer aujourd’hui autour de 15. Parmi les énergies décarbonées, seules l’hydroélectricité, dont le TRE est compris entre 42 et 58, et le nucléaire, dont le TRE est compris entre 30 et 75, ont des taux de retour énergétique élevés 1. Mais ces sources d’énergie ne pourront à l’évidence répondre qu’à une fraction des besoins. Et le TRE de toutes les autres énergies décarbonées est faible :

 

1. Bertrand Cassoret, Transition énergétique, ces vérités qui dérangent, De Boeck, 2018, p. 88.
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autour de 5 pour l’éolien et le solaire en comptant le stockage, proche de 1 pour les biocarburants 1.

Nous allons entrer dans un monde où l’énergie,

jusqu’ici abondante et bon marché, va devenir rare et chère. Peut-être trop rare et trop chère pour pou-voir générer du surplus, c’est-à-dire de la crois-sance. Des économistes ont tenté d’évaluer le TRE minimal permettant le maintien d’un niveau de vie élevé, et même son augmentation via la croissance économique. Selon Benoît Thévard, il faut un TRE de 5 pour avoir un accès correct à l’alimenta-tion, de 7 pour le logement, de 10 pour un bon système éducatif, de 12 pour un bon système de santé et de 14 pour un accès à la culture et aux loisirs 2. Selon Victor Court et Florian Fizaine, il faut un TRE minimal de 11 pour pouvoir générer de la croissance économique 3. Or, un système énergétique bas-carbone pourrait avoir du mal à atteindre de tels niveaux. À moins d’être beaucoup plus efficace qu’aujourd’hui.

 

1. Bertrand Cassoret, Transition énergétique, ces vérités qui dérangent !, op. cit., p. 87.

2. Cité par Bertrand Cassoret, ibid., p. 86.

3. Florian Fizaine, Victor Court, « Energy Expenditure, Economic Growth, And the Minimum EROI of Society », Energy Policy, n o 95, p. 1.
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• L’efficacité est un mirage

 

S’il n’existe pas de vrais substituts au pétrole, ne peut-on s’en sortir en réduisant nos besoins énergétiques ? C’est toute la problématique de l’efficacité énergétique qui constituerait le dernier espoir de la croissance. Elle consiste à réduire l’intensité énergétique de la production. Dit plus simplement, elle permet de produire des biens et des services avec moins d’énergie. Depuis les chocs pétroliers, de nombreuses mesures et innovations ont permis d’améliorer l’efficacité énergétique de l’économie mondiale. Comme l’isolation des bâti-ments qui permet de moins les chauffer, la concep-tion de moteurs thermiques qui consomment moins de litres d’essence aux cent kilomètres ou d’appareils électriques plus économes en kilowatt-heures. De fait, depuis cinquante ans, l’efficacité énergétique de l’économie mondiale ne cesse de s’améliorer. Ce qui permet un découplage entre la croissance de la consommation d’énergie et la croissance du PIB. Depuis cinquante ans, le PIB croit plus vite que la consommation d’énergie. Mais ce découplage est dit « relatif » car même si la consommation d’énergie croît moins vite que le PIB, elle continue inexorablement de croître. His-toriquement, la croissance du PIB est toujours allée de pair avec une augmentation des besoins énergé-tiques. Jamais nous ne sommes parvenus à pro-duire plus de biens et de services en consommant
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globalement moins d’énergie. C’est-à-dire que nous ne sommes jamais parvenus à opérer un découplage « absolu » entre énergie et production. C’est pourtant sur un tel découplage que misent tous les scénarios officiels de croissance durable. À l’échelle mondiale, l’AIE prévoit dans son scénario « développement durable » une stabilisation des besoins énergétiques planétaires entre aujourd’hui et 2050 1, alors qu’au rythme de croissance actuel de l’économie le PIB aura augmenté de 150 % dans le même temps. La stratégie de neutralité car-bone française va encore plus loin puisqu’elle mise sur une réduction de 40 % des besoins énergé-tiques du pays en 2050 alors que le PIB devrait avoir gonflé de 60 % d’ici là 2.

De telles anticipations paraissent pourtant tota-

lement irréalistes pour au moins trois raisons. Premièrement, d’importants efforts d’efficacité énergétique ont commencé à être entrepris à la suite des premiers chocs pétroliers des années 1970. On doit d’ailleurs à cette décennie le seul véritable embryon de transition énergétique ayant jamais eu lieu jusqu’ici pour nous sortir de notre dépendance au pétrole, celle ayant consisté à s’en passer pour produire de l’électricité et de la chaleur au profit du gaz et du nucléaire. De fait, on peut

 

1. AIE, World Energy Outlook 2019, p. 80.

2. RTE, Futurs énergétiques 2050, Principaux résultats, octobre 2021, p. 11.
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craindre que, depuis les chocs pétroliers, les gains d’efficacité les plus importants et faciles à réaliser soient déjà derrière nous. De plus, on ne peut pas améliorer indéfiniment l’efficacité énergétique d’un système. Cette dernière finit toujours par se heur-ter à des limites physiques que nous pourrions avoir déjà atteintes ou pourrions prochainement atteindre dans la plupart des domaines. Enfin et surtout, l’efficacité énergétique est toujours en tout ou partie effacée par ce que l’on appelle l’effet rebond ou « paradoxe de Jevons ». En effet, en 1865, l’économiste britannique William Stanley Jevons observa le paradoxe suivant : alors que les machines à vapeur étaient de moins en moins consommatrices de charbon, la demande de char-bon ne cessait d’augmenter. Ce paradoxe s’expli-quait par le fait que, plus les machines à vapeur étaient efficaces, plus cela stimulait leur utilisation. Plus une source d’énergie est exploitée de manière efficace, plus cela incite à en consommer davan-tage. Depuis l’époque de Jevons, le phénomène a pu être observé systématiquement. Les gains d’efficience des moteurs automobiles ont été com-pensés par une augmentation des ventes de voi-tures, des trajets plus longs ou une augmentation du poids, de la taille, du confort et de la puissance des véhicules. Idem pour les gains énergétiques réa-lisés sur les écrans d’ordinateur ou de télévision qui ont ouvert la voie à l’augmentation constante de leur taille. Aujourd’hui, on s’attend à ce que les
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gains énergétiques de la 5G (deux fois moins éner-givore que la 4G) soient largement compensés par l’augmentation du trafic. Ces effets rebonds sont des effets directs. Mais l’effet rebond peut être un phénomène plus pervers encore car il peut être indirect : l’efficacité énergétique permet aux consommateurs de faire des économies sur leur fac-ture d’énergie. Mais ensuite, que deviennent ces gains ? Ils peuvent être consommés, c’est-à-dire dépensés dans des activités qui augmenteront la demande d’énergie, ce qui encore une fois effacera indirectement le gain initial. En un mot, il suffit que l’efficacité énergétique stimule la croissance pour que ses gains soient annulés. On ne peut donc pas compter dessus pour découpler fonda-mentalement énergie et production.

 

• Effondrement énergétique

 

Alors que tous les regards sont braqués sur le

réchauffement climatique, le risque le plus immé-diat pour notre monde viendrait donc de la raréfaction des ressources. Elle peut précipiter l’effondrement du système économique mondial en déprimant le rendement de son système énergé-tique. Ce qui ne peut conduire qu’à une réduction toujours plus prononcée de la production indus-trielle de biens et de services.

Or, c’est exactement ce qu’avait prévu le fameux

rapport Meadows dès 1972 dans son scénario
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business as usual (ou standard run, c’est-à-dire le scénario dans lequel rien n’est fait pour limiter les prélèvements de l’homme sur la nature et la pollu-tion résultant de son activité). Dans ce scénario, l’effondrement commence par une chute aiguë des ressources non renouvelables disponibles. Pour y remédier, de plus en plus de capitaux sont investis dans l’extraction des ressources. Il n’y a plus assez de capital dans le reste de l’économie pour entrete-nir le secteur industriel lui-même. La production industrielle par habitant commence à chuter, suivie de peu par les rendements agricoles qui lui sont intimement liés. Les services tels que la santé et l’éducation sont supprimés. La baisse de l’offre de services et de nourriture par habitant fait grimper le taux de mortalité. La population mondiale chute sévèrement.

Ce scénario est-il en train ou en passe de se réali-ser ? C’est la question que s’est posée le chercheur Graham Turner en procédant à un travail inédit d’actualisation des prévisions du rapport Meadows. Alors que les auteurs du rapport n’avaient fait qu’améliorer les paramètres du modèle dans leurs mises à jour de 1974, 1992 et 2004, Turner com-para les prévisions initiales avec les données réelle-ment observées après trente ans (article de 2008 1)

 

1. Graham M. Turner, « A Comparison of the Limits to Growth with 30 Years of Reality », Global Environmental Change, vol. 18, no 3, 16 août 2008, p. 397-411.
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puis quarante ans (article de 2012 1). Pour utiliser une terminologie plus à la mode, Turner se livra à un exercice de fact checking. Le modèle avait-il correctement anticipé l’évolution des principales variables qu’il traite ? Les conclusions de Turner sont glaçantes. Les données réelles des quarante années suivant la publication du rapport Meadows collent parfaitement au scénario business as usual. Contrairement à ce que nombre de commentateurs ont pu affirmer, le rapport Meadows ne s’est donc pas trompé 2.

Selon Turner, l’effondrement devrait déjà avoir

commencé vers 2015 avec le déclin de la produc-tion industrielle par habitant pour aboutir à une diminution de la population vers 2030. Or, nous n’observons pas encore de diminution de la pro-duction industrielle par habitant dans le monde réel. Comment expliquer ce paradoxe ? Se pour-rait-il que le modèle ait bien anticipé l’évolution de toutes les variables jusqu’ici et se trompe au moment où doit survenir l’effondrement ? Non, deux autres explications peuvent être avancées pour expliquer le décalage actuellement constaté. Pre-mièrement, l’échelle de temps donnée par les gra-phiques ne doit pas être prise à la lettre. Le modèle

 

1. Graham M. Turner, « Are We on the Cusp of Collapse? Updated comparison of The Limits to Growth with historical data », GAIA – Ecological Perspectives on Science and Society, juin 2012.

2. Recensement Ugo Bardi.
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décrit une évolution globale du système sans dater précisément les effets observés. L’effondrement décrit par le scénario Business As Usual pourrait donc être imminent.

Deuxièmement, les travaux de Turner recon-naissent que subsiste une grosse marge d’incerti-tude sur la variable clef, à savoir celle de la quantité de ressources non renouvelables encore dispo-nibles. Dans le graphique général qui compare les projections de 1972 avec les données réelles, Turner trace donc deux courbes distinctes pour cette variable. La plus pessimiste (hypothèse d’un stock réduit de ressources) colle parfaitement au scénario business as usual. Mais la plus optimiste tend à se rapprocher d’un autre scénario du rap-port Meadows, le scénario comprehensive technology. Dans ce scénario, deux paramètres rendent les res-sources quasiment illimitées : d’une part la plus grande abondance de leur stock disponible, d’autre part la technologie qui optimise leur exploitation. Il faut donc réserver deux possibilités : la première est que le recul du pic de ressources ne tienne qu’à la technologie, la seconde est qu’il tienne à la tech-nologie ET à l’importance du stock de ressources.

Dans le premier cas, la technologie ne fait que différer d’environ vingt ans le pic pétrolier et l’effondrement lié à la raréfaction des ressources. Elle le diffère, mais le rend aussi plus dramatique. Pour comprendre pourquoi, il faut s’interroger sur ce qu’il pourrait se passer après le pic pétrolier, ou
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tout pic de ressource non renouvelable. Une fois le maximum d’exploitation atteint, la production chute-t-elle lentement ou de manière abrupte ? La question est cruciale. Les implications d’une raré-faction progressive ou soudaine ne sont bien sûr pas les mêmes. Or, la réponse à cette question dépend du rythme d’exploitation de la ressource. Matthieu Auzanneau suggère l’image de la boîte de chocolats pour bien faire comprendre le phéno-mène 1. Si j’ai une boîte de trente chocolats et que je souhaite chaque jour en manger un peu plus que la veille, voici ce qui se produit : je peux en manger un le premier jour, deux le deuxième, trois le troi-sième, quatre le quatrième, cinq le cinquième. À ce rythme-là, le cinquième jour, j’aurai épuisé la moitié de mon stock de chocolats (quinze sur trente). Pour une décroissance progressive de ma consommation de chocolats, et donc une désac-coutumance en douceur, il faut arrêter de manger plus de chocolats que la veille à partir du cin-quième jour. Je peux par exemple en manger autant le sixième jour que le cinquième, c’est-à-dire cinq, puis diminuer progressivement : quatre le septième, trois le huitième, deux le neuvième et le dernier le neuvième. En revanche, si, après le cinquième jour, je continue de vouloir consommer toujours plus de chocolats, voici ce qu’il se pro-duit : je peux encore en consommer un de plus le

 

1. Matthieu Auzanneau, Pétrole, le déclin est proche, op. cit., p. 17.
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sixième jour, c’est-à-dire six et encore un de plus le septième jour, c’est-à-dire sept. Mais le huitième jour il ne m’en restera plus que deux en tout et pour tout. Dans ce cas de figure, la chute est vio-lente. Ma consommation de chocolats devra passer du jour au lendemain de sept à deux. Et plus rien le jour suivant. C’est ce que l’on appelle une chute en falaise de Sénèque 1, une chute abrupte. Qui se produira si les investissements et la technologie nous conduisent à augmenter trop longtemps la production de pétrole. Ou l’exploitation des métaux nécessaires à la transition énergétique. À partir de 2050, du jour au lendemain pour ainsi dire, nous serions brusquement à court. La produc-tion industrielle et alimentaire cesserait aussitôt.

En revanche, si le stock de ressources s’avère plus important, l’effondrement ne serait plus seulement causé par la raréfaction des matières premières, mais aussi par la pollution.

 

Pollution

 

La pollution cause directement et exclusivement deux problèmes majeurs : un problème de santé publique et celui du réchauffement climatique.

 

1. Ugo Bardi a ainsi baptisé cet effet en raison de la maxime du philosophe romain selon laquelle le chemin vers la richesse est long, mais la chute vers la misère est rapide. Cf. Ugo Bardi, The Seneca Effect: Why Growth Is Slow but Collapse Is Rapid, Springer, 2017.
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• Menaces sanitaires

 

Le principe de croissance, sur lequel est fondé

notre monde, se décline : croissance économique, croissance démographique, croissance énergétique et… croissance de la longévité. Nous nous sommes habitués à l’augmentation régulière de notre espé-rance de vie. Les réformes des systèmes de retraite par répartition se fondent sur l’idée que, demain, nous vivrons toujours plus vieux et plus longtemps en meilleure santé. Ce qui se vérifie tendancielle-ment depuis la révolution industrielle. En deux cents ans, la durée de vie moyenne a plus que doublé dans les pays développés. Au cours des soixante-dix der-nières années, l’espérance de vie mondiale est passée de moins de cinquante ans à plus de soixante-dix ans. Mais cette tendance n’a rien d’irréversible. Ponctuellement, l’espérance de vie chute. C’est bien sûr le cas durant les guerres. Mais pas uniquement. Au cours de la période récente, l’espérance de vie a marqué le pas dans les deux anciennes superpuis-sances. En Russie, elle a régressé entre 1988 et 2011. Aux États-Unis, elle a décroché entre 2014 et 2018. Simples accidents conjoncturels ou signes avant-coureurs d’une inversion de la courbe ? Pour l’heure, on ne peut pas parler d’un retournement de ten-dance. Dans les deux cas, le phénomène est attri-buable aux addictions : la vodka en Russie 1, les

 

1. Anne-Laure Lebrun, « La faible espérance de vie en Russie attribuée à la vodka », Le Figaro, 31 janvier 2014.
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opioïdes aux États-Unis 1. Mais, demain, les atteintes que nous portons à l’environnement pourraient structurellement faire chuter l’espérance de vie humaine. Nous pourrions entrer dans une nouvelle période de notre histoire où les bienfaits de la civili-sation thermo-industrielle seraient surcompensés par ses nuisances.

Dans ses deux dimensions sanitaire et climatique, la crise environnementale pourrait faire dégringoler notre espérance de vie. L’impact sanitaire de la destruction des écosystèmes et de la pollution est déjà dévastateur. La destruction et la déstabilisation des   écosystèmes   exposent   plus   fréquemment l’humanité aux zoonoses, c’est-à-dire aux maladies passées de l’animal à l’homme. Un phénomène déjà massif puisque 60 % des maladies infectieuses et 75 % des maladies émergentes telles qu’Ebola, le Sida ou le SRAS sont des zoonoses 2. Avec la défo-restation, l’urbanisation ou l’élevage intensif, ce phé-nomène ne peut que s’accentuer à l’avenir.

La pollution est elle aussi un fléau pour la santé. Selon un rapport de l’OMS de 2017, la pollution de l’air, intérieur ou atmosphérique, serait d’ores et déjà la première cause de mortalité dans le monde 3. L’OMS estime en effet qu’elle est l’un

 

1. « Crise des opiacés : l’espérance de vie continue de baisser aux États-Unis », AFP, 29 novembre 2018.

2. PNUE,   « Emerging   Issues   of   Environmental Concern », UNEP Frontiers Report 2016, p. 18.

3. World Health Statitics 2017, OMS, 2017.
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des déclencheurs clefs de maladies non transmis-sibles telles que les affections cardiovasculaires et respiratoires, le diabète et les cancers, responsables chaque année du plus grand nombre de morts prématurées à l’échelle mondiale. Et cette tendance ne peut évidemment que s’alourdir. Depuis la Seconde Guerre mondiale, les scandales sanitaires se sont multipliés dans les pays développés. Il n’y a aucune raison que cela s’arrête. Nous baignons en permanence dans un cocktail de particules fines, de molécules chimiques et d’ondes électromagné-tiques chaque année plus épais. L’impact sur la santé de l’immense majorité des produits chi-miques avec lesquels nous sommes quotidienne-ment en contact n’a jamais été testé. Dès aujourd’hui, la démultiplication du nombre de cancers ne peut s’expliquer par la seule augmenta-tion de la longévité. Par ailleurs, après avoir régu-lièrement augmenté, depuis les années 1990, le QI moyen baisse en Occident 1. À l’heure où les trans-humanistes rêvent d’augmentation cérébrale et de super-intelligence, il semblerait que l’humanité s’achemine tranquillement vers le crétinisme. Non pas comme dans le film Idiocratie parce que les intel-lectuels diplômés ont moins d’enfants que les autres (ce qui supposerait que le QI soit corrélé à l’échelon

 

1. Bernt Bratsberg et Ole Rogeberg, « Flynn Effect and Its Reversal Are Both Environmentally Caused », PNAS, 26 juin 2018.
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social…), mais du fait des perturbateurs endocriniens tels que le brome, le fluor et le chlore qui affectent le développement cérébral. Et que dire de l’impact sur la santé des pesticides et des microplastiques qui sont maintenant omniprésents dans notre alimentation ? Enfin, une dernière pollution doit être mentionnée : la pollution aux antibiotiques. Leur mauvais usage – surconsommation dans l’agriculture industrielle et certains pays développés, interruption prématurée des traitements, emploi d’antibiotiques inadaptés ou fre-latés dans les pays en développement – est bien une forme de pollution. Il conduit les bactéries à y résister de mieux en mieux. À terme, cela entraîne l’émer-gence de super-bactéries mortelles. L’OMS, encore elle, a alerté sur le danger que représente cette évolu-tion qui constitue à ses yeux « l’une des plus graves menaces pesant sur la santé mondiale 1 ». La résistance bactérienne aux antibiotiques est une bombe sanitaire à retardement. Au rythme d’évolution du phéno-mène, nous pourrions ne plus en avoir que pour quelques années d’antibiotiques efficaces. L’OMS craint une « ère post-antibiotique » qui nous renver-rait cent ans en arrière, à une époque où les infections courantes redeviendraient mortelles.

Quant à l’impact humanitaire potentiel du réchauffement climatique, inutile d’épiloguer lon-guement dessus, tant il est connu. L’augmentation

 

1. « L’OMS craint une “ère post-antibiotique” où les infections courantes sont à nouveau mortelles », AFP, 14 novembre 2018.
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des températures favorise la prolifération des para-sites, vecteurs de maladies, et des allergènes. De plus, l’élévation du niveau des mers, la chute des rende-ments agricoles, la multiplication du nombre et de l’intensité des événements climatiques extrêmes, la désertification peuvent susciter famines, déplace-ments de populations, guerres, génocides et épidé-mies. De quoi faire dégringoler l’espérance de vie de centaines de millions, voire de milliards de personnes d’ici à la fin du siècle. Voyons encore plus précisé-ment où le réchauffement peut nous conduire.

 

• Réchauffement climatique

 

Pas de scoop, la planète se réchauffe. Ce réchauf-

fement est dû à une forme particulière de pollution, la pollution aux gaz à effet de serre (GES). Les acti-vités humaines – exploitation des énergies fossiles, agriculture dont déforestation, procédés industriels – génèrent des GES – principalement du CO2, mais aussi du méthane, du protoxyde d’azote et des gaz halogènes – qui augmentent les températures plané-taires moyennes. Depuis le milieu du     e XIX siècle, les températures ont déjà augmenté de 1,1 °C 1. Et elles vont continuer de monter.

Même si, par un coup de baguette magique,

nous arrêtions du jour au lendemain et dès

 

1. Scénario SSP3-7.0 du sixième rapport général du GIEC : Climate Change 2021, The Physical Science Basis, Summary for Policymakers, IPCC, 2021, p. 5.
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aujourd’hui d’émettre des GES, les températures grimperaient encore d’elles-mêmes. Il y a effective-ment un décalage entre les émissions et la stabilisa-tion des températures. De plus, les taux actuels de concentration de CO2 dans l’atmosphère, qui est l’une de variables déterminantes des températures planétaires, correspondent à une époque où la Terre était plus chaude de 1,8 à 3,6 °C par rapport à l’ère préindustrielle 1. Rien qu’en raison de cet effet de latence, l’objectif fixé par le GIEC de contenir le réchauffement à 1,5 °C par rapport à l’ère préindustrielle est inatteignable. Et il le sera d’autant plus que nous venons de procéder à une expérience de pensée : nous n’allons bien sûr pas nous arrêter d’émettre des GES.

Au rythme historique d’augmentation des émis-sions humaines de GES, les températures mon-diales auront augmenté de 1,5 °C d’ici à 2040, de 2,1 °C d’ici à 2060 et de 3,6 °C d’ici à 2100 2. Mais, à la suite de l’Accord de Paris sur le climat de 2015 et à de la COP26 (26e conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques) qui s’est tenue à Glasgow en 2021, les principaux pays émetteurs ont consenti à des engagements chiffrés de réduc-tion de leurs émissions de GES. Si l’ensemble de

 

1. Kevin D. Burke et al., « Pliocene and Eocene Provide Best Analogs for Near-Future Climates », PNAS, 2018.

2. Climate Change 2021, op. cit., p. 14.
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ces engagements est strictement respecté, l’aug-mentation des températures mondiales serait comprise d’ici à la fin du siècle entre 2,4 °C 1 et 2,7 °C 2. Mais il s’agit là naturellement d’un gros « si ». Les engagements des États sont fragiles et pour l’heure purement déclaratifs. Il est plus rai-sonnable de tabler aujourd’hui sur un réchauffe-ment d’au moins 3 °C en 2100.

L’impact sur le monde d’un réchauffement de

3 °C a été modélisé. Il conduit à une planète dont 20 % des terres émergées sont soumises à un climat saharien contre moins de 1 % aujourd’hui 3. La température annuelle moyenne de ces terri-toires serait supérieure à 29 °C. Ce qui signifie qu’ils ne seraient tout simplement plus habitables par l’homme la moitié de l’année. En effet, à partir 35 °C dans une atmosphère humide, la trans-piration ne peut plus réguler la température du corps des mammifères qui meurent d’hyperthermie 4.

 

1. Pour le groupe de recherche Climate Action Tracker : https://climateactiontracker.org/documents/997/CAT_2021-11-09_Briefing_Global-Update_Glasgow2030Credibility Gap.pdf

2. Pour   le   PNUE   :   https://unric.org/fr/cop26-les-engagements-des-etats-ne-respectent-pas-laccord-de-paris/

3. Chi Xu, Timothy A. Kohler, Timothy M. Lenton, Jens-Christian Svenning, Marten Scheffer, « Future of The Human Climate Niche », PNAS, 4 mai 2020.

4. Steven C. Sherwood et Matthew Huber, « An Adapta-bility Limit to Climate Change Due to Heat Stress », PNAS, 3 mai 2010.
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Compte tenu des évolutions démographiques pré-vues, cela concernera 3,5 milliards de personnes…

Mais le reste de la population mondiale ne serait pas en reste. Car, à l’échelle du globe, l’augmenta-tion des températures provoquera une élévation du niveau des mers (du fait de la fonte des glaces et de la dilatation thermique), des phénomènes de désertification et de raréfaction de la ressource en eau, une chute de la productivité agricole, une démultiplication du nombre et de l’intensité des événements climatiques extrêmes, un effondre-ment de la biodiversité, une prolifération des espèces invasives, agents pathogènes et plantes allergènes. Mais ce n’est pas tout. Parce que l’aug-mentation des températures ne s’arrêterait pas là.

Si le GIEC recommande de ne pas dépasser 1,5 °C, voire 2 °C d’augmentation des tempéra-tures, c’est parce que, à partir de ces seuils, le réchauffement s’emballera pour devenir incontrô-lable. Car le climat est un système complexe et chaotique. Le réchauffement déclenche d’autres phénomènes qui peuvent soit l’entretenir, soit le contrecarrer. Ce que l’on appelle des boucles de rétroactions positives (quand elles renforcent le réchauffement) ou négatives (quand elles le contre-carrent). La boucle de rétroaction négative la plus connue, parce que popularisée par le film Le Jour d’après, est l’arrêt du Gulf Stream. Le Gulf Stream est le courant océanique qui réchauffe l’Europe. En fondant, les glaciers du Groenland désaliniseraient
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l’océan Atlantique, ce qui entraînerait le ralentisse-ment puis l’arrêt de ce tapis roulant océanique. Le réchauffement produirait alors, paradoxalement, un fort refroidissement local : l’Europe entrerait dans une nouvelle ère glaciaire. Les dernières simu-lations tendent néanmoins à établir que ce phéno-mène a peu de chances de se produire 1.

Largement plus probable est l’emballement du

réchauffement climatique du fait des boucles de rétroactions positives. Plusieurs d’entre elles sont bien identifiées. Primo, le réchauffement clima-tique favorise les feux de forêts et de tourbières, qui contribuent au réchauffement. En restituant leur carbone, forêts et tourbières tropicales auraient le pouvoir de doubler le réchauffement climatique induit par les seules émissions de GES d’origine anthropique. Secundo, le réchauffement fait fondre le permafrost, ou pergélisol, qui est le sol perpétuellement gelé des régions arctiques. Le per-mafrost renferme des centaines de milliards de tonnes de GES (carbone et méthane), l’équivalent de décennies d’émissions humaines. Tertio, le réchauffement réduit l’albédo terrestre, c’est-à-dire la capacité de la planète à réfléchir les rayons du soleil. On le sait, quand il fait beau et chaud, il vaut mieux s’habiller en blanc qu’en noir. Parce

 

1. Daniele Castellana, Sven Baars, Fred W. Wubs, Henk A. Dijkstra, « Transition Probabilities of Noise-Induced Transitions of the Atlantic Ocean Circulation », Nature, 30 décembre 2019.

 

95

que le blanc renvoie les rayons du soleil, alors que le noir les absorbe. Plus une surface est sombre, moins elle est réfléchissante et plus elle chauffe. Par deux phénomènes parallèles, le réchauffement réduit la capacité de la surface terrestre à renvoyer les rayons du soleil. D’une part, la végétation, en remontant vers le Nord, remplace des surfaces blanches, couvertes de neige ou de glace, par des surfaces sombres, couvertes d’arbres. D’autre part, la fonte des pôles fait de même. Elle réduit les sur-faces blanches (neige et glace polaires) au profit de surfaces sombres (océans). Une chute de seulement 10 % de l’albédo terrestre équivaudrait à une mul-tiplication par cinq des taux de CO2 dans l’atmo-sphère 1. Quarto, le réchauffement pourrait libérer le méthane que les océans piègent aujourd’hui sous leur lit. Ce méthane est emprisonné dans des struc-tures de cristaux de glace que l’on appelle des cla-thrates. Ces clathrates pourraient fondre avec le réchauffement des océans. Même si cet effet demeure heureusement pour l’heure très hypothé-tique, il serait proprement cataclysmique puisque les océans renferment entre 1 et 10 milliards de milliards de tonnes de méthane. De quoi rappro-cher l’atmosphère terrestre de ce qu’elle était lors des premiers temps de notre planète.

L’évolution de la couverture nuageuse demeure l’une des grandes inconnues du système. Certains

 

1. Fred Pearce, Points de rupture, Calmann-Lévy, 2008, p. 166.
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spécialistes estiment qu’elle pourrait être une boucle de rétroaction négative 1. En se réchauffant, le monde deviendrait plus nuageux, ce qui le proté-gerait davantage des rayons du soleil. Autre argu-ment allant dans ce sens : la chaleur assécherait la haute atmosphère, réduisant l’effet de serre naturel-lement produit par la vapeur d’eau. D’autres experts, au contraire, estiment justement qu’en s’épaississant, c’est-à-dire en augmentant l’effet de serre due à la vapeur d’eau, la couverture nuageuse deviendra un facteur considérable de rétroaction positive.

Au total, les boucles de rétroaction positives

semblent donc devoir largement l’emporter. Ce qui signifie que, passé 2 °C de réchauffement, l’huma-nité n’aura plus un mais deux problèmes de GES. Réduire ses émissions sera insuffisant à contenir le phénomène puisque la réduction des émissions d’origine anthropique sera plus que compensée par l’explosion des émissions néo-naturelles. À partir de ce seuil, quoi que fasse l’Homme, les tempéra-tures augmenteront inexorablement jusqu’à ce que le climat se stabilise dans un nouvel équilibre bien moins favorable à la vie, à tout le moins humaine, que l’actuel. Lequel ? Il faut se pencher sur l’histoire climatique de la planète pour s’en faire une idée. Schématiquement, sur le temps long, les tempéra-tures mondiales n’ont pas cessé de descendre depuis

 

1. Ibid., p. 50.
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l’époque des dinosaures. Donc, plus nous injectons du CO2 dans l’atmosphère, plus nous faisons grim-per les températures, plus nous remontons dans le temps. Les concentrations actuelles de carbone dans l’atmosphère correspondent déjà à un bond en arrière de 3 millions d’années. Il faut remonter au pliocène pour trouver ce niveau-là de carbone atmo-sphérique, c’est-à-dire une époque où notre espèce, homo sapiens, n’existait pas. Se rendre compte de cela donne le vertige. Cela signifie que nous vivons déjà sur une planète nouvelle, une planète inconnue, qu’aucun humain n’a jamais habitée avant nous. Ce qui justifie bien d’appeler notre époque l’anthropo-cène, soit l’époque géologique dans laquelle l’homme est devenu la principale force d’évolution de la bio-sphère.

L’élévation continue des températures après 2100 pourrait nous faire remonter le temps jusqu’à l’éocène, une époque plus chaude de 13 °C par rapport à aujourd’hui 1. Un monde où les climats tempérés et glaciaires ont disparu. Un monde où ne subsistent plus que des zones désertiques à l’équateur et tropicales aux pôles. Durant le maxi-mum thermique de l’éocène, on trouvait des croco-diles et des palmiers au Groenland 2.

 

1. Kevin D. Burke et al., « Pliocene and Eocene Provide Best Analogs for Near-Future Climates », art. cité.

2. https://www.nationalgeographic.com/science/article/16 0523-climate-change-study-eight-degrees
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Si cela se produisait, il ne serait même plus ques-

tion de sauver la croissance ou la civilisation thermo-industrielle. On voit mal comment l’huma-nité pourrait conserver une civilisation technolo-gique dans un tel monde et demeurer aussi nombreuse qu’aujourd’hui. À l’heure d’un nouvel éocène, seuls quelques centaines de millions d’êtres humains pourraient subsister dans l’aire arctique 1. Et encore, si de tels bouleversements ont lieu, même cette hypothèse paraît hardie. Pour qu’elle se réalise, encore faudrait-il qu’une certaine flore et une cer-taine faune aient le temps de s’adapter et de se déve-lopper dans le grand nord. Ce qui n’a rien d’évident. Durant ce que l’on appelle le maximum thermique du passage paléocène-éocène, le plus violent réchauffement qu’ait jusqu’ici connu notre planète, les températures ont monté de 5 à 8 °C en vingt mille ans 2. Ce qui constitua un choc colossal pour la biodiversité qui eut du mal à s’en remettre. Le réchauffement actuel est cent fois plus rapide. À l’échelle géologique, c’est l’équivalent d’une météo-rite qui frapperait notre planète de plein fouet, comme celle qui signa la fin des dinosaures.

 

1. Gwynne Dyer, Alerte Changement climatique : la menace de guerre, Robert Laffont, 2008, p. 53.

2. Francesca A. McInerney et Scott L. Wing, « The Paleo-cene-Eocene Thermal Maximum : A Perturbation of Carbon Cycle, Climate, and Biosphere with Implications for the Future », Annual Review of Earth and Planetary Sciences, 2011.
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S’il n’est pas contré, le réchauffement promet d’être une catastrophe non seulement pour l’huma-nité, mais aussi pour toute forme de vie sur Terre, à la fois par son ampleur et par son rythme. Sa contribution aux crises écologiques mixtes que sont l’effondrement de la biodiversité, la raréfac-tion de la ressource en eau et l’insécurité alimen-taire sera en particulier majeure.

 

Crises écologiques mixtes

 

Par ce terme, nous désignons les crises écolo-giques qui sont à la fois causées par la pollution et qui se manifestent par un phénomène de raréfac-tion des ressources.

 

• Effondrement de la biodiversité

 

En attendant l’effondrement de la civilisation thermo-industrielle, c’est bien la biodiversité qui s’effondre. Ce n’est plus un secret pour personne. Depuis que la vie existe sur Terre, des espèces naissent et disparaissent à un rythme régulier. Mais à certains moments et pour différentes raisons, ce rythme s’emballe. L’histoire de la vie sur Terre a connu des épisodes d’explosion de la biodiversité et, au contraire, d’effondrement de cette biodiversité. Il y aurait plus précisément eu depuis un demi-milliard d’années cinq épisodes d’effondrement cata-strophiques, le plus connu étant le dernier en date
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qui marqua la fin du règne des dinosaures. Or, du fait de l’activité humaine, le rythme actuel de dispa-rition des espèces correspond à celui de l’un de ces épisodes catastrophiques. L’extinction en cours est mille à dix mille fois plus rapide que le rythme d’extinction ordinaire 1. Si le processus se poursuit, 50 % des espèces seront anéanties en quelques décennies. Tous les travaux scientifiques les plus récents confirment cette tendance. Une étude de 2017, la plus vaste menée à ce jour sur les vertébrés, établit que non seulement le nombre d’espèces est en chute libre, mais que les populations au sein de chaque espèce le sont aussi. Deux études sans précé-dent sur les insectes affirment respectivement que leurs populations s’est réduite de 24 % en trente ans 2 et qu’à ce rythme ils pourraient avoir totale-ment disparu en cent ans 3.

L’origine anthropique de l’effondrement de la

biodiversité et des populations animales ne fait aucun doute. Par-delà les ravages directs causés par

 

1. R. Leaky, R. Lewin, La Sixième Extinction, Évolution et catastrophes, « Champs », Flammarion, p. 310.

2. Roel van Klink, Diana E. Bowler, Konstantin B. Gon-galsky, Ann B. Swengel, Alessandro Gentile, « Meta-Analysis Reveals Declines in Terrestrial but Increases in Freshwater Insect Abundances », Science, 24 avril 2020.

3. Francisco   Sánchez-Bayo,   Kris   A.G.   Wyckhuys, « Worldwide Decline of the Entomofauna : A Review of Its Drivers », Biological Conservation, vol. 232, avril 2019, p. 8-27.
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la surpêche, les insecticides et le braconnage, la sixième extinction a pour cause majeure la pollu-tion, au sens très large du terme qui recouvre toutes les externalités négatives liées à l’activité humaine. Elle présente quatre visages : la destruc-tion des habitats, le réchauffement climatique, la diffusion de substances chimiques dans les milieux et le décloisonnement des écosystèmes. Quatre causes dévastatrices individuellement et qui se ren-forcent mutuellement. Ainsi l’omniprésence de l’homme, de ses champs, de ses villes et de ses routes interdit-elle par exemple à la faune et à la flore menacées par l’élévation des températures de remonter vers le Nord pour y survivre. De même, le réchauffement climatique détruit-il des habitats en provoquant la fonte des glaces et l’élévation du niveau des mers.

L’effondrement de la biodiversité est donc bien une crise environnementale mixte puisqu’elle est largement due à la pollution et elle se traduit par une raréfaction du capital naturel, de la ressource animale et végétale pourrait-on dire très froi-dement.

Par-delà la dimension éthique du problème et les pertes irréversibles que le phénomène suscite, il met en péril l’humanité elle-même. Via au moins deux canaux. Le premier, comme nous l’avons déjà vu, est le risque épidémiologique. En se répandant sur le globe, l’homme a démultiplié les occasions de contact entre lui et les animaux, donc le risque
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d’émergence de nouvelles zoonoses. Et en exploi-tant la nature, il a démultiplié le risque que ces zoonoses évoluent en pandémie. L’élevage intensif augmente les risques d’émergence des maladies. L’urbanisation repousse chaque année un peu plus les frontières du monde sauvage et accroît la taille des foyers infectieux potentiels. La mondialisation fait quotidiennement circuler les agents pathogènes d’un bout à l’autre du globe. La déforestation concentre les espèces dans des territoires de plus en plus étroits et les force à sortir de leurs habitats naturels. Le braconnage et le trafic des espèces pro-tégées les mettent directement au contact de l’homme. En croisant les origines de cent qua-rante-deux zoonoses virales avec la liste rouge des espèces en danger établie par l’UICN (Union internationale pour la conservation de la nature), des épidémiologistes ont établi un lien direct entre zoonoses et atteintes à la biodiversité 1. Car la dis-parition de certaines espèces peut aboutir à la proli-fération d’espèces porteuses d’agents pathogènes. La biodiversité est donc un rempart sanitaire. Son effondrement, une menace.

L’autre grand risque lié à l’effondrement de

la biodiversité est l’atteinte à l’un des maillons essentiels à l’écosystème dont dépend l’humanité.

 

1. Christine K. Johnson et al., « Global Shifts in Mam-malian Population Trends Reveal Key Predictors of Virus Spillover Risk », Proceedings of the Royal Society, 8 avril 2020.

 

103

Un maillon aussi essentiel que… l’oxygène par exemple ! Depuis le carbonifère (− 300 millions d’années), la quantité d’oxygène dans l’air a consi-dérablement chuté. Elle est passée de 35 % à cette époque à 21 % en moyenne aujourd’hui. Une étude a établi que le taux d’oxygène avait encore baissé de 0,7 % au cours des huit cent mille der-nières années 1. Le phénomène préexiste donc largement à l’expansion de notre espèce, encore davantage à la révolution industrielle. Mais il sem-blerait que l’activité humaine soit aujourd’hui en mesure de l’accentuer gravement. Il y a de nos jours deux fois moins de forêts qu’il y a dix mille ans. Les forêts produisent donc deux fois moins d’oxygène qu’alors. Le phénomène est encore plus inquiétant dans les océans où la pollu-tion au plastique menace les cyanobactéries qui produisent 10 % de l’oxygène terrestre 2. En quarante ans, un tiers du phytoplancton du Paci-fique aurait déjà disparu 3. L’impact de l’activité humaine sur la concentration d’oxygène dans l’air est maintenant indéniable puisqu’au-dessus des

 

1. Daniel A. Stolper et al., « A Pleistocene Ice Core Record of Atmospheric O2 Concentrations », Science, 23 septembre 2016.

2. Sacha G. Tetu et al., « Plastic Leachates Impair Growth and Oxygen Production in Prochlorococcus. The Ocean’s Most Abundant Photosynthetic Bacteria », Nature, 14 mai 2019.

3. https://www.gsfc.nasa.gov/topstory/20020801plank ton.html
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villes les plus densément peuplées et les plus pol-luées, il peut presque y avoir jusqu’à deux fois moins d’oxygène qu’en moyenne sur la planète 1. Nous retrouvons au passage le caractère mixte de cette crise de la biodiversité qui, engendrée par la pollution, raréfie une ressource, en l’occurrence l’oxygène. Le risque oxygénique est mal connu. Il semble pourtant bien constituer une menace majeure. Car inutile d’épiloguer sur le devenir de la civilisation thermo-industrielle si nous commen-cions à suffoquer…

Beaucoup plus médiatisé est le risque d’atteinte à

un maillon essentiel de notre chaîne alimentaire. Les pollinisateurs (oiseaux ou insectes) en sont l’arché-type. Selon un rapport de l’IPBES 2 (aussi sur-nommé le GIEC de la biodiversité), 16,5 % des pollinisateurs vertébrés sont menacés d’extinction au niveau mondial. Il n’existe pas d’évaluation mon-diale comparable pour les insectes pollinisateurs, mais à l’échelle nationale 40 % des abeilles et des papillons sont souvent menacés. Or, 5 à 8 % de la production agricole mondiale dépendent directe-ment de la pollinisation animale. Et les trois quarts

 

1. Peter Tatchell, « The Oxygen Crisis », The Guardian, 13 août, 2008.

2. Simon G. Potts et al., Rapport d’évaluation de la Plate-forme intergouvernementale scientifique et politique sur la bio-diversité   et    les    services    écosystémiques   concernant   les pollinisateurs, la pollinisation et la production alimentaire, Résumé à l’intention des décideurs, IPBES, 2016.
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des    principales    cultures    vivrières    mondiales dépendent dans une certaine mesure de la pollinisa-tion animale pour leur rendement ou leur qualité. Une extinction massive des pollinisateurs se tradui-rait donc par des famines massives et endémiques.

Cela écrit, l’humanité n’a pas besoin de la dispa-rition des pollinisateurs pour courir le risque de mourir de faim et de soif au cours des décennies qui viennent.

 

• Stress hydrique et insécurité alimentaire

 

L’humanité manque déjà d’eau. Près de 850 millions de personnes sur la planète ne dis-posent pas d’un accès minimum à l’eau potable 1, soit 11 % de la population mondiale. 2,3 milliards de personnes vivent dans des pays en stress hydrique (insuffisance d’eau pour satisfaire les besoins des écosystèmes et de l’Homme) et 3,6 milliards n’ont pas un accès suffisant à l’eau pour couvrir l’ensemble de leurs besoins au moins un mois par an 2. La Nature aussi manquerait déjà d’eau. C’est ce qu’a révélé une étude récente sur

 

1. Cet accès minimum est défini par l’OMS et l’UNICEF comme la possibilité de collecter de l’eau à une source située à moins de trente minutes aller-retour de chez soi. Cf. WHO, UNICEF, Progress on Drinking Water, Sani-tation and Hygiene, 2017, p. 3.

2. World Meteorological Organization, 2021 State of Climate Services, Water, p. 5.
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l’« eau verte », que l’on distingue de l’eau bleue 1. Cette dernière désigne l’eau des rivières, des lacs et des aquifères souterrains. L’eau verte est l’eau présente dans les sols. Elle est déterminante pour l’évolution de la végétation. L’étude sur l’eau verte démontre que 18 % des sols de la planète ont un taux d’humidité qui s’écarte de la moyenne obser-vée durant les onze mille dernières années. Ses auteurs proposent donc d’isoler l’eau verte comme une sous-limite dans l’ensemble plus large du cycle de l’eau et concluent que cette sous-limite est aujourd’hui largement dépassée.

Or, à l’avenir, le phénomène ne peut que s’accen-

tuer du fait de la croissance des besoins et de la pollu-tion. La consommation humaine d’eau va en effet continuer d’augmenter en raison de la croissance démographique, mais aussi du développement. Plus le niveau de vie augmente, plus nous consommons d’eau (il faut 454 litres d’eau pour produire un kilo de maïs et 15 500 pour produire un kilo de bœuf 2…). Un dernier phénomène va contribuer à augmenter notre consommation d’eau : la transition énergétique. Cela est parfois moins connu, mais le remplacement des énergies fossiles par des énergies bas-carbone va

 

1. Lan Wang- Erlandsson et al., « A Planetary Boundary for Green Water », art. cité.

2. https://www.futura-sciences.com/planete/actualites/

developpement-durable-journee-mondiale-eau-chiffres-etonnants-or-bleu-45364/
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réclamer beaucoup d’eau. On le conçoit aisément pour la production de biocarburants, qui sont synthé-tisés à partir de cultures. Mais c’est aussi vrai de l’éner-gie électrique qui, comme nous l’avons vu, va être extrêmement intensive en métaux. Or, l’extraction et le raffinement des métaux sont des processus très consommateurs d’eau. Voilà côté consommation. Côté pollution, il faut considérer deux phénomènes. D’une part, son impact direct sur la qualité de l’eau. Les activités humaines rendent chaque année des quantités plus importantes d’eau impropres à la consommation, voire toxiques. C’est particulière-ment vrai de l’agriculture (via les engrais, les pesticides et les herbicides), de l’urbanisation et, encore une fois, de l’industrie minière, responsable d’une importante pollution de l’eau aux métaux lourds et aux produits chimiques. Et bien sûr il faut compter avec l’effet indirect de la pollution qu’est le réchauffement clima-tique. En élevant le niveau des mers, ce dernier favo-rise l’interpénétration de l’eau salée et de l’eau douce. De plus, il change le régime des précipitations (déluges ici, sécheresses là-bas). Enfin, il favorise évi-demment la désertification.

C’est exactement le même constat qui peut être fait pour la production alimentaire. Nous manquons déjà de nourriture. 820 millions de personnes dans le monde sont insuffisamment nourries (quantité de calories), soit encore une fois presque 11 % de la population mondiale, et 2 milliards de personnes sont mal nourries (qualité de l’alimentation). La
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ressource alimentaire semble déjà en voie de tarisse-ment. On considère que l’agriculture planétaire ne peut plus que marginalement s’étendre dans l’espace. Elle occupe déjà 40 % des terres émergées (bien plus si l’on excepte les déserts chauds et froids). On ne peut donc plus compter que sur les rendements. Or, la dynamique de ces derniers s’essouffle. Au cours des deux siècles passés, ils ont crû bien plus vite que la population. Ce n’est plus le cas. Ce qui s’explique par une surexploitation des terres. Selon la FAO, le tiers des terres agricoles mondiales sont aujourd’hui dégradées (érosion du sol, épuisement du stock d’éléments nutritifs, aug-mentation de la salinité) 1.

Demain, la croissance des besoins et le réchauf-

fement climatique ne peuvent qu’aggraver les choses. Il faudra produire beaucoup plus de nourri-ture en raison de la croissance démographique et du développement. La première va nécessiter de produire globalement 50 % d’aliments en plus d’ici à 2050 et le second 40 % de viande en plus dans le même laps de temps 2. Voilà côté consom-mation. Côté pollution, le réchauffement clima-tique provoque une élévation du niveau des mers

 

1. FAO, L’État des ressources en terres et en eau pour l’ali-mentation et l’agriculture dans le monde. Des systèmes au bord de la rupture, 2021, p. 11.

2. La FAO prévoit une augmentation mondiale de la consommation de viande de 1,3 % d’ici à 2050. Cf. FAO, World Agriculture towards 2030/2050, The 2012 Revision, p. 74.
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qui engloutit des terres arables. De plus, il favorise les événements catastrophiques (sécheresses, gel, tempêtes, inondations) qui détruisent les récoltes. Enfin, l’augmentation des températures risque de déprimer les rendements : − 6 % par degré Celsius supplémentaire pour le blé, − 3,2 % pour le riz, − 7,4 % pour le maïs et − 3,1 % pour le soja selon une étude qui a fait grand bruit 1.

Stress hydrique et insécurité alimentaire sont bien des crises environnementales mixtes. Dans les deux cas, il y a raréfaction d’une ressource – l’eau, les terres arables et leur rendement, donc la nourri-ture – due à la fois à une surconsommation et à l’impact de la pollution. La question spécifique du phosphore est emblématique de cette intrication des problèmes de raréfaction et de pollution. Le phosphore est, avec l’azote et le potassium, l’un des nutriments vitaux des végétaux. On le trouve naturellement dans les sols, mais en faible quantité. Pour stimuler les rendements, il faut gaver les cultures de phosphore. On utilise pour cela des engrais fabriqués à partir de roches phosphatées. Ces dernières sont un minéral, c’est-à-dire une res-source finie. Comme pour toute ressource finie, à force d’exploitation, il y aura un pic de phosphore. Or, à la fin des années 2000, plusieurs études

 

1. Chuang Zhao et al., « Temperature Increase Reduces Global Yields of Major Crops in Four Independent Estimates », PNAS, 15 août 2017.
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annoncèrent qu’il était imminent : il aurait lieu vers 2030 1. Si nous venions à manquer de roches phosphatées, en l’état actuel de l’agriculture, la sécurité alimentaire mondiale serait grandement menacée. L’alimentation humaine est ainsi suspen-due à ce risque de raréfaction d’une roche. De plus, la surexploitation des sols dont nous venons de parler conduit à vider les terres de son phosphore naturel par drainage. La surexploitation des sols épuise la ressource « terres arables ». Enfin, tout le phosphore (naturel ou synthétique) qui dégorge des terres pollue les eaux. C’est ce que l’on appelle l’eutrophisation, un excès de nutriments qui détruit les écosystèmes. Le phosphore pose donc aussi un problème de pollution. La raréfaction du phosphore (roche) et sa concentration (nutriment) sont les deux facettes d’une menace majeure pour l’humanité. Une menace à la fois alimentaire et écologique.

Sans eau ni nourriture, pas de croissance, pas de

développement, pas de société thermo-industrielle, pas même de vie… Le passage en revue des pro-blèmes environnementaux générés par l’activité humaine révèle qu’ils sont tous liés et ne peuvent que se renforcer mutuellement. Tel est le piège de l’anthropocène.

 

1. Dana Cordell et al., « The Story of Phosphorus : Global Food Security and Food for Thought, Global Environmental Change », vol. 19, no 2, mai 2009.
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Le piège de l’anthropocène

 

Le piège de l’anthropocène, ce n’est pas le pic pétrolier, la raréfaction des métaux, le réchauffe-ment climatique ou la dégradation des terres pris séparément. Chacun de ces problèmes, seul, pour-rait peut-être être réglé. Le piège de l’anthropo-cène, c’est leur conjonction. Ils promettent de s’alimenter les uns les autres et de déclencher un cercle vicieux d’effondrement.

 

Le pic pétrolier ne décarbonera pas

 

A priori, la perspective du pic pétrolier est une bonne nouvelle pour le climat. À la fois du fait de son impact récessif ponctuel et tendanciellement. Les crises sont en effet bonnes pour le climat. Depuis le début du    e XXI siècle, les émissions de GES n’ont diminué que deux années, en 2009 et en 2020, à la faveur de crises majeures (subprimes et Covid). À l’heure actuelle, la crise est la seule « tech-nologie » dont nous disposons pour faire chuter les émissions de GES. Par ailleurs, tendanciellement, moins de pétrole, c’est moins de gaz à effet de serre.

Malheureusement, à y regarder de plus près, il n’y a pas grand-chose à attendre du pic pétrolier en termes de lutte contre le réchauffement clima-tique. En effet, de fortes baisses d’émissions de GES ponctuelles ne peuvent avoir qu’un impact marginal sur l’évolution de long terme du climat.
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C’est ce que l’on a constaté pour la baisse des émis-sions de GES engendrée par la Covid 1. Par ailleurs, tendanciellement, la stabilisation puis la réduction forcée de la consommation de pétrole ne pourraient faire baisser les émissions globales de GES que dans des proportions très faibles par rapport à la réduction qu’il serait souhaitable d’atteindre. Rappelons que le pétrole ne représente qu’un très gros tiers (37 %) de l’ensemble des éner-gies fossiles, qui elles-mêmes ne génèrent pas la totalité mais 60 % des GES d’origine anthropique. Le pétrole ne génère donc que 20 % des émissions de GES. Si la production et la consommation de pétrole chutaient de 2 % par an après le pic, ce qui serait colossal, cela ne ferait descendre les émissions mondiales de GES que de 0,4 % par an. Un sixième de l’effort annuel à réaliser pour éviter un réchauffement de plus de 2 °C.

De plus, même cette petite contribution du pic

pétrolier à la baisse des émissions de GES n’est pas garantie. Car, bien sûr, nous n’allons pas laisser la raréfaction du pétrole condamner la croissance sans rien faire. Au fur et à mesure que le pétrole s’épui-sera, nous tenterons de le remplacer par d’autres sources d’énergie. Pour la plus grosse part, soit par les autres énergies fossiles (gaz ou charbon), soit

 

1. Chris D. Jones et al., « The Climate Response to Emis-sions Reductions due to COVID-19 : Initial Results from CovidMIP », Geophysical Research Letters, 2021.
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par des renouvelables. Le choix de l’une ou l’autre de ces catégories d’énergie dépendra de leur com-pétitivité, c’est-à-dire de logiques de marché. Or, on peut craindre que les énergies fossiles soient plus compétitives que les énergies électriques non carbonées. Surtout compte tenu du fait que la compétitivité de ces dernières va être lourdement érodée par leur dépendance à des métaux dont l’exploitation est de plus en plus énergivore et des systèmes d’interconnexion et de stockage com-plexes. Elle va aussi être plombée par la flambée des prix du pétrole lui-même car il en faudra encore longtemps pour mener les activités minières dont dépendent les renouvelables.

Dans ces conditions, l’arbitrage entre énergies fossiles et énergies non carbonées n’a rien d’une évidence. Il suffirait que la baisse de la consomma-tion de pétrole soit compensée par une hausse équivalente de la consommation de gaz pour effa-cer plus de la moitié de la baisse des émissions liée au recul du pétrole (le gaz émet environ deux fois moins que le pétrole). Encore pire : si le pétrole était remplacé par du charbon liquéfié fabriqué à partir d’une électricité elle-même produite par des centrales à charbon, le bilan carbone du pic serait très négatif puisque le charbon émet deux fois plus de CO2 que le pétrole. En revanche, le remplace-ment du pétrole par des énergies non carbonées permettrait de conserver les gains carbone du pic.
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Par-delà la décarbonation faible ou nulle à

attendre du pic pétrolier, quelle décarbonation peut-on attendre de la transition énergétique elle-même ?

 

La croissance ne peut pas être durable

 

Le plus grand paradoxe de la transition énergé-

tique est qu’elle ne mettra pas fin aux émissions de GES. Aujourd’hui, elle a l’effet inverse puisqu’elle stimule la demande de pétrole. Il n’existe pas encore de substitut énergétique au pétrole pour exploiter les métaux nécessaires à l’électrification, ni d’ailleurs pour fabriquer le matériel et les infra-structures électriques. Et cette demande de pétrole ne peut qu’aller croissant puisque, les métaux étant de moins en moins concentrés, leur exploitation nécessite de plus en plus d’énergie. En phase d’amorçage, la transition énergétique a donc ten-dance à retarder la décarbonation plutôt qu’à l’accélérer.

Ce n’est qu’à un stade plus avancé qu’elle pour-

rait commencer à faire baisser les émissions de GES. Mais jusqu’à un certain point seulement. Car, rappelons-le, un système énergétique bas-carbone aura du mal à produire assez d’énergie pour que l’économie puisse continuer de croître. Dans ces conditions, il faudra choisir entre la décarbonation et la croissance. Comme nous ne choisirons pas, ou plutôt comme nous refuserons
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d’abandonner la croissance, nous n’aurons pas d’autre solution que de continuer d’exploiter des énergies fossiles tant qu’il y en aura encore pour continuer de croître. Nous brûlerons jusqu’à la dernière goutte de pétrole, le dernier vent de gaz, le dernier bloc de charbon. Ce qui correspondrait d’ailleurs, selon l’historien des sciences Jean-Baptiste Fressoz, au cours normal de l’histoire de l’énergie qui est une histoire d’accumulation plutôt que de substitution 1. L’avènement du charbon n’a pas marqué la fin de l’exploitation du bois. L’avènement du pétrole n’a pas marqué la fin de l’exploitation du charbon. L’avènement du nucléaire n’a pas marqué la fin de l’exploitation du pétrole. Il n’y a jamais eu de transition énergétique, mais plutôt un empilement d’énergies. Demain, il en sera de même. Les renouvelables viendront se surajouter au millefeuille énergétique. Et il n’y aura donc pas de décarbonation.

Il résulte de ces développements que la notion de « croissance durable », pourtant aujourd’hui majoritairement perçue comme le seul horizon possible, est un oxymore, pour ne pas dire une illusion, voire une arnaque. Il ne peut pas y avoir de croissance durable. Il peut encore y avoir de la croissance, mais pas pour longtemps. Car la

 

1. Jean-Baptiste Fressoz, « L’expression “transition éner-gétique” est source de confusion », Le Monde, 23 octobre 2018.
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croissance causera toujours plus d’atteintes à l’envi-ronnement qui nous conduiront immanquable-ment à la catastrophe. Nous pouvons aussi rendre l’économie durable, mais alors il ne pourra plus y avoir de croissance. Et comme nous ne renonce-rons pas à la croissance, nous finirons par n’avoir ni cette dernière, ni la durabilité. On connaît le bon mot qui circula après les accords de Munich de 1938, quand les grandes démocraties euro-péennes cédèrent face aux exigences d’Hitler : « Ils ont accepté le déshonneur pour éviter la guerre ; ils auront le déshonneur et la guerre. » On peut aujourd’hui le paraphraser pour décrire notre situa-tion économique : « Nous accepterons la pollution pour avoir la croissance ; nous aurons la pollution et perdrons la croissance. »

Là réside le piège de l’anthropocène : un piège

à deux mâchoires, celle de la raréfaction de l’éner-gie et celle du réchauffement climatique, l’une et l’autre se renforçant mutuellement et inexorable-ment pour nous conduire à des contradictions insurmontables.

 

La transition des Shadoks

 

En résumé, donc, pour prévenir le pic pétrolier

et lutter contre le réchauffement climatique, il faut développer les énergies renouvelables. Oui, mais pour développer les énergies renouvelables, il faut du pétrole et émettre du carbone.
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Pour limiter l’augmentation des températures, il faut se résoudre à avoir moins d’énergie. Oui, mais il en faut plus pour réparer les dégâts causés par le réchauffement.

Pour électrifier le système énergétique, il faut de plus en plus d’eau. Oui, mais il faut aussi de plus en plus d’énergie pour avoir de plus en plus d’eau.

Pour nourrir la planète, il faut de plus en plus d’énergie. Oui, mais il faut soustraire des terres à l’agriculture pour faire de l’énergie.

Enfin, pour éviter l’effondrement environne-mental, il faut de la croissance. Oui, mais c’est la croissance qui mène à l’effondrement environne-mental.

Pour résumer le résumé, le grand paradoxe de la transition durabiliste est que sa mise en œuvre elle-même va aggraver la crise environnementale. Le remède alimente le mal. Ce qui renvoie à la course de la modernité. Jusqu’ici, nous avons toujours eu un coup technologique d’avance. Demain, nous risquons d’avoir détruit notre écosystème avant d’avoir pu rendre notre civilisation soutenable.

 

Faisons maintenant de la prospective. La com-plexification du monde et la crise écologique qu’elle engendre conduisent à distinguer trois scé-narios d’effondrement possibles.




III

 

Les trois scénarios de l’effondrement

 

Même si la littérature collapsologue manque

cruellement de clarté sur le déroulé de l’effondre-ment, trois scénarios peuvent être dégagés de l’écheveau des causes possibles de collapse. Trois scénarios qui se distinguent par leur éloignement dans le temps par rapport à aujourd’hui et leur durée.

 

L’arrêt cardiaque

 

Il s’agit du scénario d’effondrement avec lequel

nous sommes intuitivement le plus familier. Car c’est celui qui est le plus souvent mis en scène au cinéma ou dans les séries. Il l’est par exemple magis-tralement dans la mini-série éponyme L’Effondre-ment 1. C’est un effondrement catastrophique, donc très rapide, engendré par la complexité du système-monde. L’effondrement de Tainter. Un effondre-ment qui peut théoriquement intervenir dès

 

1. https://www.youtube.com/watch?v=vLa-HhBpgc4
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aujourd’hui, à tout moment et pour n’importe quelle cause.

Sa mécanique, elle, n’a rien de théorique puisque des effondrements de cette nature se sont déjà produits localement à l’occasion de graves crises financières et monétaires : aux États-Unis et en Allemagne par exemple, à la suite du krach de 1929. Récemment, on peut citer le cas du Vénézuela. Mais l’exemple le plus parlant et le plus avancé de délitement du système économique moderne à l’échelle d’un pays est sans doute celui de l’Argentine où, en 2001, en l’espace de quelques semaines, toute l’économie s’arrêta. Les Argentins se ruèrent sur les banques pour récupérer leur épargne. Les retraits furent bloqués. Des émeutes éclatèrent, donnant lieu à des scènes de pillage. Le pouvoir perdit le contrôle : le pays changea cinq fois de président en quelques jours. La production industrielle et la consommation s’effondrèrent, entraînant avec elles les rentrées fiscales. L’État se retrouva en cessation de paiements. L’inflation s’envola. De nombreuses entreprises firent faillite. Plus de la moitié des Argentins passèrent sous le seuil de pauvreté. Une autre économie commença à émerger. Pauvres, sans emploi et chômeurs ran-çonnèrent les routes ou se mirent à récolter du carton dans les rues et les poubelles pour le vendre aux usines de recyclage. Le troc fit son apparition. Exsangue en 2002, l’économie argentine ne put repartir vigoureusement en 2003 que parce que le
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reste du monde ne s’était pas effondré. Le scénario de l’arrêt cardiaque est donc celui d’une crise argentine à l’échelle de la planète, dont le processus ininterrompu mènerait à un état préindustriel.

Le choc générateur d’un arrêt cardiaque de l’éco-

nomie mondiale peut être réel ou financier. Et plus probablement les deux combinés, la finance jouant le rôle de caisse d’amplification des chocs réels quand elle n’est pas elle-même à l’origine d’une crise. Dans le cas de l’Argentine, ce furent l’endette-ment du pays, le choix d’un taux de change fixe et les politiques d’austérité imposées par le FMI qui déclenchèrent le krach. Aujourd’hui, l’étincelle réelle peut être une guerre, comme la guerre en Ukraine, sachant que d’autres conflits sont latents : entre Israël et l’Iran, la Chine et Taïwan, l’Inde et le Pakis-tan, voire l’OTAN et la Russie, ou les États-Unis et la Chine. Parmi les chocs réels, on peut encore envi-sager bien d’autres choses comme l’éclatement de la zone euro consécutive à l’arrivée au pouvoir d’un gouvernement populiste en France, de nou-velles vagues d’attentats islamistes ou la survenue d’une catastrophe naturelle telle qu’une éruption volcanique majeure. Mais ici, nous privilégierons l’hypothèse d’un choc financier. Certaines voix mur-murent que les Gafam et l’ensemble de l’économie numérique sont largement survalorisés 1. Encore

 

1. David Bourghelle, Jacques Ninet, « Tesla, bitcoin, Nasdaq : un scénario de bulles localisées se dessine », Le Journal du dimanche, 26 février 2021.
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plus fondamentalement, il suffit d’avoir un peu évolué dans des cercles de pouvoir économique pour avoir entendu des phrases telles que « il y a trop d’argent », « ça coule à flots », « on ne sait même plus où investir ». Et pour cause, 80 % des dollars créés depuis deux cents ans l’ont été au cours des cinq dernières années 1… Nous sommes peut-être assis sur la plus grosse bulle financière de tous les temps. Pas une bulle sur le numérique ou sur l’immobilier. Donc pas une bulle sur tel ou tel sec-teur, mais sur l’ensemble de l’économie. En fait, la bulle, c’est l’économie. Or, s’il y a bien une règle économique intangible, c’est qu’une bulle finit tou-jours par éclater. Si elle le faisait maintenant, cela pourrait engendrer une déflagration dont l’ensemble du système ne se relèverait pas. Car ses fondations sont déjà grandement fragilisées à la fois par la crise du coronavirus qui a surendetté les États et la flam-bée des prix de l’énergie, sur fond de guerre en Ukraine, qui a fait repartir l’inflation.

Partons donc de là. Boum, la plus grosse bulle financière de tous les temps éclate. Crise de confiance majeure. Du jour au lendemain, on se rend compte qu’à peu près tout est surcoté. Le choc fait dévisser les bourses mondiales et les dettes souveraines explosent. Les gouvernements n’ont

 

1. Charles Gave, « Premier bilan de Biden : Trump pourrait être réélu… », Le Nouveau Conservateur, no 6, hiver 2022, p. 65.
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plus les moyens de sauver leurs champions ban-caires et industriels. Ceux qui se hasardent à mettre en œuvre des plans de relance voient leurs dépenses partir en inflation galopante. La règle du too big to fail ne fonctionne plus. World companies et États sont en faillite, laissant sur le carreau des dizaines de milliers de travailleurs et ne pouvant plus payer les fonctionnaires. Le monde entier est en cessation de paiements. Les pays producteurs de gaz et de pétrole constituent des réserves stratégiques et res-treignent donc drastiquement leurs exportations. Même chose du côté des pays exportateurs de den-rées alimentaires. Les pénuries d’énergie et de nourriture font chuter les États les plus fragiles, dont la chute déstabilise à leur tour leurs voisins. Les États les plus solides et les plus autoritaires tentent d’organiser la pénurie. Mais un vent de panique souffle d’un bout à l’autre du globe. Des émeutes de la faim éclatent dans les pays en déve-loppement. Dans les pays riches, la ruée sur les magasins dégénère en pillages. Les circuits d’appro-visionnement sont à l’arrêt. Les services publics ne peuvent plus être maintenus. Très vite, il n’y a plus rien : ni produits de première nécessité, ni médica-ments, ni électricité, ni eau courante. L’ordre social se délite. La police et l’armée se désagrègent. Les gouvernants tentent de sauver leur peau. Le chacun pour soi prime. Les villes sombrent dans le chaos, la criminalité et se vident. Un exode urbain sans précédent inonde les campagnes où des petites
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communautés tentent de s’organiser avec plus ou moins d’efficacité. D’un bout à l’autre du globe, des milliards de personnes meurent de faim, de maladies, de violences. La détérioration des infra-structures industrielles, immeubles, routes, usines rend tout retour en arrière impossible.

En quelques mois seulement, l’humanité est revenue à un stade préindustriel. Et peut-être même préétatique. La satisfaction des besoins essentiels occupe la majeure partie du temps des survivants qui vivent en communautés pastorales. Le bilan environnemental n’est pas plus reluisant. Certes, les émissions de gaz à effet de serre ont chuté à une fraction de ce qu’elles étaient avant l’effondrement. Si un tel effondrement avait lieu aujourd’hui, le réchauffement serait en consé-quence contenu. Mais, durant la catastrophe, des centaines de millions de personnes n’ont pu sur-vivre qu’en pillant les ressources naturelles autour d’elles. La forêt et les écosystèmes sont ravagés. Et le collapse des infrastructures industrielles s’est accompagné de son lot de pollution. Les centrales nucléaires, en particulier, ont explosé faute d’avoir été arrêtées proprement. On peut dénombrer quatre cent cinquante Tchernobyl un peu partout dans le monde.

À l’issue du processus, la civilisation thermo-industrielle s’est bien effondrée en raison de sa complexité. Elle a subi un triple effet de contagion,
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de seuil (basculement dans un autre état) et de cli-quet (impossibilité de revenir à l’équilibre anté-rieur).

 

La panne sèche

 

La panne sèche est le scénario fondé sur la raré-

faction des ressources, en particulier du pétrole. On comprend qu’il s’agit du scénario conduisant au monde de Mad Max. C’est aussi celui qui cor-respond le plus à la théorie de Diamond. Il se diffé-rencie à de nombreux égards du scénario de l’arrêt cardiaque. Par son fait générateur bien entendu, d’un côté la complexité, de l’autre la pénurie. Mais leurs horizons temporels diffèrent aussi. Tandis que l’arrêt cardiaque peut intervenir à très court terme, celui de la panne sèche pourrait se réaliser d’ici au milieu du siècle. De plus, alors que le scénario de l’arrêt cardiaque est un scénario d’effondrement extrêmement rapide, celui de la panne sèche pour-rait s’étaler sur plusieurs décennies. En revanche, les deux scénarios aboutissent au même résultat.

À tout seigneur, tout honneur, le scénario

débute bien sûr par le pic pétrolier. Alors que la demande de pétrole continue de croître, l’offre se contracte. Le cours du baril s’envole et provoque un choc pétrolier « classique ». Classique mais brutal. C’est la crise puis la récession. Partout dans le monde, l’activité ralentit ou s’arrête. On revoit les images de files d’attente interminables devant
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les stations-service que l’on n’avait plus vues depuis les années 1970. Le chômage monte en flèche. Ainsi que le prix des denrées alimentaires. Dans les pays en développement, des dizaines de millions de personnes basculent dans l’extrême pauvreté et l’insécurité alimentaire.

Mais, comme toujours, la crise fait rapidement chuter les cours du baril. Ce qui stimule de nou-veau l’activité. La différence fondamentale avec les chocs passés est que, cette fois, on sait que la reprise ne pourra être que de courte durée car la production de pétrole ne pourra pas repartir natu-rellement à la hausse. Faute de nouveaux apports énergétiques, l’économie mondiale est condamnée à faire les montagnes russes au gré du cours de plus en plus erratique du baril.

Pour y remédier, les plans de relance mis en œuvre par les États se concentrent massivement sur leur autonomie énergétique. Ils se déploient tous azimuts : programmes volontaristes d’isolation des bâtiments pour augmenter l’efficacité énergétique de l’économie, soutien à l’exploitation des énergies fossiles (conventionnel en offshore profond, non conventionnel, gaz), soutien aux biocarburants, développement de filières de production de carbu-rants liquides synthétique et bien sûr accélération de l’électrification des transports légers et des industries les plus émettrices. Mais ces mesures ne peuvent produire de résultats immédiats et leur
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mise en œuvre est fortement perturbée dès que le cours du baril s’envole de nouveau.

En outre, les mesures énergétiques compro-

mettent l’avenir en aggravant le réchauffement cli-matique et ont des effets humanitaires et économiques immédiats catastrophiques. L’exploi-tation au maximum du pétrole de schiste partout où cela est possible et le recours au gaz et à la liquéfaction du charbon interdisent en effet aux émissions de GES de diminuer. On ne peut plus éviter le seuil de 2 °C d’augmentation des tempéra-tures par rapport à l’ère préindustrielle. De plus, cette exploitation acharnée conduit rapidement au pic gazier et à l’épuisement des derniers gisements d’hydrocarbure. Par ailleurs, la conversion de pans entiers de l’agriculture aux agrocarburants provoque des famines endémiques. Le phénomène est encore aggravé par la tendance à la multiplication et à l’aug-mentation de l’intensité des événements climatiques extrêmes (sécheresses, ouragans, crues, gel, grêle). Enfin, l’accélération de l’électrification provoque une augmentation considérable de la demande de métaux. L’offre ne peut pas suivre. Les prix des matières pre-mières indispensables à la transition énergétique flambent. En conséquence de quoi les moments de reprise sont de plus en plus courts et de plus en plus fragiles. D’autant plus que les mesures prises pour faire face au pic pétrolier ne permettent pas de remédier à la pénurie structurelle d’énergie. La crise devient per-manente. Chaque année, le monde s’enlise un peu plus dans la dépression.
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La situation provoque partout une crispation politique et géopolitique sans précédent. Les pro-testations, émeutes de la faim et débordements en tous genres se multiplient d’un bout à l’autre du globe. Certains gouvernements chutent, remplacés par des juntes militaires. Certains États s’effon-drent, laissant leur territoire en proie au chaos ou à la guerre civile. Les gouvernements qui résistent ont de plus en plus recours à la répression et glissent vers l’autoritarisme. Ce qui leur permet d’organiser le rationnement au sein de leurs fron-tières et de se lancer dans des politiques étrangères agressives pour s’accaparer le plus possible de res-sources. Ils tentent par des alliances stratégiques ou la force de prendre le contrôle des gisements d’hydrocarbures encore productifs et des filons miniers les plus importants. Le chaos qui règne dans les pays africains y facilite les coups de force militaires étrangers. En Asie et au Moyen-Orient, le risque de guerre devient paroxystique, y compris entre nations dotées de l’arme nucléaire, faisant courir le risque à la fois d’un holocauste localisé et d’un embrasement à l’échelle de la planète. Le corollaire de cet état de guerre latente ou déclarée est que les frontières se ferment, généralisant comme jamais la pénurie. Le commerce internatio-nal se réduit comme peau de chagrin. Sur tous les continents, on manque de tout : d’énergie, de matière première, de biens manufacturés, de denrées alimentaires, de médicaments.
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L’état d’urgence devient donc planétaire. Les

peuples tentent de survivre en autarcie, avec le peu de ressources qu’ils parviennent encore à mobiliser, menés par des régimes plus ou moins totalitaires sans cesse sur le pied de guerre. Tout est rationné. On mutualise, on collectivise, on recycle, on se débrouille et on apprend à se passer de l’essentiel. Il n’y a plus d’investissement, plus de recherche, plus de découvertes. Le niveau et l’espérance de vie chutent partout sur la planète. Comme dans le scénario de l’arrêt cardiaque, des centaines de mil-lions de personnes meurent tout au long de la période. Le monde ressemble au 1984 de George Orwell. On peut aussi le comparer à un néo-moyen-âge où subsistent encore quelques techno-logies industrielles au profit des plus puissants. D’un point de vue environnemental, les émissions de GES ont fini par s’effondrer. Mais trop tard. Elles ont tellement cru après le pic pétrolier que les 2 °C de réchauffement ont été franchis et le risque est grand de les voir continuer d’augmenter au cours des siècles suivants en raison des boucles de rétroaction positives. La ruée sur les ressources et les guerres ont aussi ravagé les écosystèmes.

À l’issue de ce processus, la civilisation thermo-

industrielle s’est bien effondrée en raison de la raré-faction des ressources : raréfaction du pétrole qui a accéléré la raréfaction des métaux et des denrées alimentaires qui ont conduit à la raréfaction de tout ce qui constituait la société d’abondance via
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un repli des nations sur elles-mêmes et la fin des échanges internationaux. La complexité y a joué un rôle, toutes les régions du monde étant interdé-pendantes, mais n’a pas constitué le moteur de l’effondrement contrairement à ce que postule le scénario précédent.

 

La cocotte-minute

 

Ce scénario est celui d’un anéantissement de la civilisation thermo-industrielle et de tout ou partie de l’humanité par le réchauffement climatique (RC), à savoir le risque majeur aujourd’hui le plus présent dans les esprits, et de loin. En effet, qui songe au risque de la complexité ? Même le risque de l’épuisement des ressources n’est mis en avant que par une minorité d’experts et d’observateurs. Si le risque climatique est bien identifié par la population, paradoxalement il est difficile de se représenter la mécanique d’effondrement qu’il pourrait déclencher. Cela, en raison de son horizon temporel. Ce scénario est en effet un scénario de long terme par rapport aux deux précédents. De plus, l’effondrement qu’il causerait devrait lui-même s’étaler dans le temps. Il correspond donc d’un point de vue théorique à l’effondrement cata-bolique de Greer. C’est bien pourquoi il est fina-lement peu cinématographique. Même le film Le Jour d’après ne le met pas en scène puisqu’il présente une hypothèse (aujourd’hui jugée peu
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probable) de refroidissement cataclysmique de l’hémisphère nord, se produisant aujourd’hui, et non le réchauffement global de la planète qui se produira demain si les émissions de GES anthro-piques ne marquent pas rapidement le pas. Ce scé-nario est en revanche bien décrit par un récit tel que celui de Naomi Oreskes et Eric M. Conway dans L’Effondrement de la civilisation occidentale 1.

 

Échec de la décarbonation

 

Dans ce scénario, la civilisation thermo-industrielle

parvient à se maintenir jusqu’à ce que le RC l’emporte. Quand cela pourrait-il se produire ? L’impact du RC est déjà largement visible : cani-cules, recul des calottes polaires et des glaciers, modification des dates de floraisons et de pollinisa-tions, remontée vers le nord des maladies tropicales et même rétrécissement adaptatif de certaines espèces 2. Le RC a déjà un coût important pour l’humanité. Selon l’Organisation météorologique mondiale, le nombre de catastrophes naturelles liées au RC a été multiplié par cinq depuis les années 1970 et les pertes économiques associées

 

1. Naomi Oreskes, Eric M. Conway, L’Effondrement de la civilisation occidentale, Les Liens qui libèrent, 2020.

2. Nicolas Dubos et al., « Thermal Constraints on Body Size Depend on the Population’s Position Within the Species’ Thermal Range in Temperate Songbirds », Global Ecology and Biogeography, vol. 28, n o 2, 18 décembre 2018, p. 96-106.
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par plus de sept 1. Si les émissions anthropiques de GES ne se réduisent pas rapidement, ces impacts ne vont cesser de monter en intensité graduelle-ment. Mais ils ne commenceront à menacer l’ensemble de l’économie mondiale que d’ici quelques décennies, après le franchissement de la barre des 2 °C d’augmentation des températures autour de 2050. Il s’agit donc d’un scénario dont le déclenchement devrait être situé au cours de la seconde moitié du     e XXI siècle.

Lançons-nous. En 2050, le monde est loin d’avoir atteint la neutralité carbone. Dès 2021, les émissions mondiales de GES ont quasiment retrouvé leur niveau d’avant la crise du Corona-virus. Ensuite, elles ne baissent jamais dans les pro-portions requises par le GIEC pour limiter la hausse des températures à 2 °C. Certaines années, dans le meilleur des cas, elles se réduisent un peu (de 0,5 à 2 %), mais pas de manière soutenue et le plus souvent à la faveur de ralentissements ou de crises économiques. Il leur arrive aussi de stagner comme elles l’avaient fait entre 2014 et 2016. En trente ans, les pays développés réduisent substan-tiellement leurs émissions (− 70 % par rapport à 1990), mais ne parviennent pas à la neutralité car-bone comme ils s’y étaient engagés dans le cadre

 

1. https://public.wmo.int/fr/medias/communiqu%C3%A9 s-de-presse/les-catastrophes-m%C3%A9t%C3%A9orologiques-se-sont-multipli%C3%A9es-au-cours-des-50
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de l’Accord de Paris. L’UE consent aux efforts les plus notables. Mais l’Europe ne représentait au départ que 10 % des émissions mondiales. La réduction est moins marquée aux États-Unis, au Canada ou en Australie. Parallèlement, la demande mondiale d’énergie fossile continue d’être tirée par les pays émergents : Chine, Inde et Asie Pacifique. La Chine, en particulier, n’a jamais pu se résoudre à abandonner le charbon. C’est à ce prix qu’elle est devenue la première puissance mondiale. Mais le charbon chinois n’est pas le seul responsable du maintien des émissions de carbone. Pour retarder le plus possible le pic pétrolier, l’exploitation du non-conventionnel et du conventionnel off-shore a été poussée au maximum par des pays comme la Russie, le Venezuela ou les pétromonarchies du Moyen-Orient. Le pic pétrolier a néanmoins eu lieu en 2035. Certains pays comme le Brésil ou l’Afrique du Sud ont alors massivement eu recours aux carburants liquides de synthèse pour en atté-nuer les effets. Le reste du monde s’est rabattu sur le gaz tout en tâchant de développer les énergies non carbonées, nucléaires et renouvelables. Résul-tat : entre 2020 et 2050, les émissions globales de GES ont augmenté de 25 %. Soit beaucoup moins que durant les trente années précédentes (+ 68% entre 1990 et 2020). Mais, durant ce laps de temps, elles auraient dû baisser de 60 %…

En 2050, dans les pays tempérés, les tempêtes

et épisodes caniculaires et de gel sont annuels et de
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plus en plus longs. Ce que les assureurs appellent les « périls secondaires » – tempêtes de grêle, incen-dies, sécheresse, inondations, glissements de ter-rain – est maintenant régulier et pèse de plus en plus lourdement sur le PIB. Les cultures doivent remonter vers le Nord ou gagner en altitude. La production agricole a chuté de 10 % par rapport au début du siècle. Le phénomène de retrait et gonflement des argiles (les sols argileux se rétractent lors des périodes de sécheresse et gonflent au retour des pluies) fragilise des millions de bâtiments. Le littoral est de plus en plus gri-gnoté. Les pays riches les plus exposés à l’élévation du niveau des mers, tels les Pays-Bas, ont lancé des programmes d’endiguement sans précédent. Aux États-Unis, les « périls primaires », à savoir les ouragans de type Katrina, se sont aussi démulti-pliés et placent chaque année des portions du terri-toire en situation de catastrophe naturelle. Enfin, le RC a aussi son coût sanitaire. La fonte du per-mafrost sibérien libère des pathogènes de type anthrax qui peuvent générer des épidémies. Les maladies tropicales font aussi de plus en plus de ravages dans les populations du Nord.

Mais c’est évidemment dans les pays du Sud que la situation commence à être vraiment dramatique. Le réchauffement rend la mousson de plus en plus capricieuse, condamnant l’Inde et le sous-continent asiatique à devoir affronter alternative-ment des risques de famine ou de pluies dilu-viennes. Face à l’avancée des eaux, des millions
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d’Indiens et de Bangladais migrent vers l’intérieur des terres. Des incendies gigantesques achèvent les mangroves et forêts tropicales de l’Asie du Sud-Est. L’Afrique subsaharienne se désertifie à grande vitesse. Les sécheresses, de plus en plus fréquentes sur le continent africain, font là aussi resurgir la menace de grandes famines. Les vagues de chaleur rendent les pays équatoriaux invivables un nombre croissant de jours dans l’année. Les risques de déstabilisation politiques et géopolitiques y sont de plus en plus grands.

 

Ni géo-ingénierie, ni adaptation

 

Face à cette situation, le monde n’a plus que

deux cartes à jouer : la géo-ingénierie ou l’adapta-tion. C’est là que notre scénario se subdivise. Dans L’Effondrement de la civilisation occidentale, Ores-kes et Conway optent pour l’hypothèse de la géo-ingénierie. Le terme de géo-ingénierie désigne l’ensemble des techniques permettant de modifier l’environnement d’une planète, en particulier son climat. Parmi ces techniques, la plus efficace et simple à mettre en œuvre contre le RC serait d’injecter dans l’atmosphère du dioxyde de soufre sous forme gazeuse ou des particules de sulfate de manière à renvoyer dans l’espace une partie du rayonnement solaire. Comme après une éruption volcanique, en quantité suffisante, ces aérosols annuleraient l’effet réchauffant de la concentration
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du CO2 d’origine anthropique dans l’air. Cette potentialité est redoutable à la fois par son effica-cité et le danger qu’elle fait planer sur l’humanité. En effet, elle est si simple à mettre en œuvre qu’elle donne le pouvoir à une seule nation, même pas forcément très puissante, de modifier unilatérale-ment le climat de la planète. Dans le récit d’Ores-kes et Conway, face aux désastres causés par le RC, cette solution est mise en œuvre par la commu-nauté internationale à l’initiative de la Suisse et de l’Inde (qui toutes deux ont perdu une grosse part de leur ressource en eau du fait du recul des gla-ciers de montagne). Malheureusement, très vite, le programme stoppe net la mousson. Il doit être arrêté en catastrophe. Ce qui engendre un « choc terminal », à savoir une hausse brutale des tempé-ratures qui provoque à son tour un emballement du réchauffement. En quelques années, les tempé-ratures montent de plusieurs degrés d’un coup et les océans de sept mètres. Des milliards de per-sonnes migrent. Des épidémies comparables à celles du Moyen Âge ravagent l’humanité. C’est la fin de notre monde.

On le comprend, un tel programme de géo-ingénierie suspendrait une épée de Damoclès au-dessus de l’humanité. Car il ne pourrait en aucun cas être arrêté avant que l’atmosphère terrestre ne soit préalablement, d’une manière ou d’une autre, décarbonée. Raison pour laquelle nous pourrions toujours nous refuser à y recourir en ne misant que
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sur l’adaptation, cette dernière ne consistant plus à tenter d’éviter le réchauffement mais à l’accepter et tout mettre en œuvre pour sauver notre civilisation dans un monde plus chaud. Le problème, c’est que l’adaptation aussi est une illusion. S’adapter au RC, cela signifie climatiser les habitations, voire les rues (ce qui se fait déjà au Qatar), endiguer les côtes, consolider les bâtiments, évacuer et reloger les populations, irriguer partout où la sécheresse menace, réparer après les tempêtes, détruire les nuisibles, etc. S’adapter réclamerait énormément d’énergie. Dans un monde où l’énergie non carbonée pourrait à peine répondre aux besoins élémentaires de l’humanité, s’adapter signifierait poursuivre l’exploitation des énergies fossiles tant qu’il y en aurait encore. Le choix de l’adaptation ne pourrait qu’alimenter le cercle vicieux du réchauffement.

Dans l’hypothèse de l’adaptation, les émissions

de carbone continuent de croître après 2050 et les températures s’acheminent vers une augmentation de près de 4 °C par rapport à l’ère préindustrielle en 2100. Mais le monde commence à s’effondrer bien avant la fin du siècle. Entre 2050 et 2080, la chute des rendements agricoles suscite des famines endémiques dans les zones du monde où sévit déjà une forte insécurité alimentaire, soit en Asie du Sud-Est et en Afrique. L’élévation des températures favorise la prolifération des germes tropicaux les plus virulents, ce qui engendre des foyers épidé-miques dans ces pays. En Afrique, famines, séche-resses et épidémies suscitent des guerres civiles et
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des génocides. Certains États s’effondrent, cédant la place à des zones de non-droit rançonnées par des bandes armées sur le modèle somalien. Les pre-miers effondrements d’États fragilisent les États voisins qui à leur tour s’effondrent par effet domino. La raréfaction de la ressource en eau pro-voque de vives tensions internationales en Afrique entre les pays riverains du Nil, au Moyen-Orient entre les pays traversés par le Tigre et l’Euphrate, et en Asie du Sud-Est entre les pays se partageant les eaux des fleuves prenant leur source dans l’Himalaya et sur le plateau tibétain (Indus, Gange, Brahmapoutre, Salween, Mékong, Yangzi). Ces tensions peuvent dégénérer en conflits armés. À trois reprises, on frôle la guerre nucléaire entre l’Inde, le Pakistan et la Chine. La barre des 3 °C est franchie en 2080. À cette date, 20 % des terres émergées, couvrant toute la bande tropicale, sont devenues invivables la moitié de l’année. L’éléva-tion du niveau des mers menace de submerger le Bangladesh et les deltas densément peuplés du Nil et du Gange. Certains archipels tels que celui des Maldives disparaissent sous les flots.

Sur l’ensemble de la période, le nombre de déplacés climatiques croît de manière vertigineuse. Les migrants se comptent par dizaines de millions, puis par centaines de millions, puis par milliards. Les réfugiés eustatiques (déplacés par la montée des eaux) migrent des côtes vers l’intérieur des terres. Les habitants des archipels submergés fuient dans
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toutes les directions. En Afrique, guerres, famines et épidémies lancent sur les routes des peuples entiers dont les mouvements constituent un fac-teur supplémentaire et majeur de déstabilisation du continent. Les flots de migrants font voler les fron-tières en éclat et contribuent à l’effondrement en cascade des États les plus fragiles. Et bien sûr, ils se pressent aussi aux portes de l’Occident.

Face à ces migrations de plus en plus massives,

les pays du Nord n’ont le choix qu’entre fermer leurs frontières ou périr. Ils sont eux-mêmes confrontés à l’impact grandissant du RC. Il faut endiguer, réparer après les crues et les tempêtes, compenser la baisse des rendements agricoles, lutter contre la remontée des pathogènes et agents infectieux. Et ils disposent de moins en moins de ressources pour répondre à cette urgence clima-tique. Car, dans un monde intégré, l’effondrement du Sud est aussi un cataclysme pour le Nord. L’effondrement du Sud a amputé le commerce international et donc considérablement restreint l’accès des pays développés à nombre de matières premières. Sans même parler des débouchés écono-miques qu’un monde prospère leur offrait. S’il n’est plus question de développement au Sud, au Nord il n’est plus question de croissance. Le seul impératif : survivre. Les pays développés sont en état de siège. Le premier effondrement qu’ils doivent subir est un effondrement moral. Face à la nécessité de maintenir l’ordre social et de défendre
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leurs frontières, les démocraties libérales doivent suspendre leur adhésion aux valeurs de l’huma-nisme et des droits de l’homme. Sauf en Chine, la bascule civilisationnelle est radicale. Sur le plan intérieur, les anciennes démocraties abolissent les libertés pour imposer une politique de rationne-ment écologiste et décréter la loi martiale. Sur le plan extérieur, leurs frontières deviennent inexpug-nables. Les pays développés se barricadent derrière un nouveau limes hérissé de miradors et de barbe-lés. Les migrants sont attendus avec des mines et des drones tueurs. Mais ces États ne peuvent se contenter de garder leurs frontières pour assurer leur survie et leur sécurité. Ils doivent organiser des expéditions militaires pour s’accaparer les res-sources d’un Sud en proie au chaos. De plus, il leur faut éliminer les organisations les plus hostiles et les plus dangereuses susceptibles d’y émerger comme ce fut le cas en Irak avec l’État islamique. Surtout sachant que l’arme atomique pourrait tomber entre n’importe quelles mains. L’essentiel des ressources est donc consacré à l’organisation et la défense militaire de la société. La science et la technologie ne progressent plus. Au contraire, on perd chaque année des techniques et des savoirs. L’érosion se poursuit de nombreuses décennies parce que, inexorablement, sous l’effet des boucles de rétroaction positives, les températures mon-diales et le niveau des océans continuent de
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monter. Il n’est plus question de civilisation occi-dentale. Il y a d’un côté les zones abandonnées à la barbarie, de l’autre une néo-antiquité nucléarisée.

Au cours de la seconde moitié du     e XXI siècle, la

population mondiale est divisée par trois. Les pertes les plus lourdes interviennent bien sûr dans les zones du Sud dévastées par le réchauffement. Mais, même au Nord, le taux de mortalité grimpe en flèche en raison de la pénurie généralisée. Cette catastrophe humanitaire sans précédent se double d’un cataclysme écologique. Même si les émissions anthropiques de carbone finissent par s’effondrer avec la civilisation occidentale, elles sont plus que compensées par les émissions néo-naturelles liées à la fonte du permafrost et la réduction de l’albédo terrestre. À l’échelle des écosystèmes, un réchauffe-ment de plusieurs degrés en quelques décennies est d’une telle violence que 70 % de la biodiversité disparaît.

Le scénario de la cocotte-minute décrit bien un

effondrement catabolique, c’est-à-dire un effondre-ment s’inscrivant dans la durée. De la même manière que l’Empire romain s’est effondré en deux temps, l’Empire romain d’Orient survivant long-temps après l’Empire romain d’Occident, l’effon-drement de la civilisation thermo-industrielle s’opérerait selon le même processus séquentiel : le Sud s’effondrerait au cours de la seconde moitié du XXIe siècle tandis que l’effondrement du Nord débu-terait à cette même époque pour s’étaler tout au long
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du    e XXII siècle. Si, dans ce scénario, l’effondrement est directement causé par le RC, il est aussi lié au choc de ressources. C’est parce qu’elles se tarissent que les émissions de carbone ne peuvent être réduites. De même, la complexité y joue bien sûr un rôle, l’effondrement du Sud entraînant à terme aussi celui du Nord.

 

Ces scénarios sont-ils crédibles ? Sont-ils inévi-tables ? Là résident les questions centrales aux-quelles nous allons tenter de répondre dans la suite de nos développements. Mais, avant de le faire, offrons-nous une sorte d’intermède pour répondre à une question qui devrait sembler absurde après les développements qui viennent d’être faits, mais s’impose tout de même compte tenu de la tournure qu’a récemment prise le débat public sur l’effon-drement, celle de savoir si le collapse pourrait être un truc sympa…




IV

 

L’effondrement n’est pas souhaitable

 

Trouvez-vous « cools » les scénarios décrits au

chapitre précédent ? Cela vous donne-t-il envie ? À leur lecture, vous dites-vous « chouette, vivement le collapse ! » ? Non, parce que les plus éminents représentants de la collapsologie tentent aujour-d’hui de vendre l’idée que l’effondrement pourrait l’être, chouette…

En effet, trois ans après la publication de

Comment tout peut s’effondrer, Pablo Servigne et Raphaël Stevens ont sorti, cette fois avec un troi-sième coauteur, Gauthier Chapelle, un opus inti-tulé Une autre fin du monde est possible, Vivre l’effondrement (et pas seulement y survivre) 1. Ce der-nier ouvrage est en total décalage par rapport au précédent. Il est vrai que le premier livre se termi-nait par une note d’espoir. C’est cette note, que l’on devait avant tout considérer comme une

 

1. Pablo Servigne, Raphaël Stevens, Gauthier Chapelle, Une autre fin du monde est possible, Seuil, 2018.
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caresse empathique des auteurs à un lecteur aba-sourdi, qui constitue toute la matière du livre sui-vant. Résultat : alors que Comment tout peut s’effondrer emporte la conviction par la rigueur et le réalisme de son analyse, Une autre fin du monde est possible développe un surprenant délire psychologico-angélique qui fait de l’effondrement une question avant tout affective et cognitive. Le problème de l’effondrement, voyez-vous, c’est surtout dans la tête que cela se passe. L’important, c’est d’accepter l’idée que tout va disparaître. Au début, ce sera dur, nous expliquent en substance les auteurs, vous aurez beau-coup de chagrin et de colère. Mais vous devez faire votre deuil de notre monde. Après, vous verrez, vous vous sentirez mieux. Allez, suivez-nous et ne vous inquiétez plus, si nous apprenons à nous aimer très fort, tout va bien se passer. Un type de suggestion enjôleuse assez drôle dans un sketch sur les sectes millénaristes ou la gueule de Kaa, le serpent du Livre de la jungle, mais beaucoup moins dans un best-seller attendu par des milliers de lecteurs avides d’une voie. Dans ce contexte, le propos est même ahurissant, planant et d’une extrême irresponsabilité. Car en aucun cas un effondrement ne peut « bien se passer » ! Il ne peut pas y avoir de « happy collapse 1 » [sic] alternatif à l’apocalypse.

Souvenons-nous de quoi l’on parle. Le point commun des scénarios d’effondrement sus-décrits

 

1. Ibid., p. 267.
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est d’être des abominations. Dans tous les cas, un effondrement impliquerait un sévère correctif démographique puisqu’il imposerait le retour brutal à une société préindustrielle pour une popu-lation dont la taille n’a pu enfler que grâce à l’industrie. Dit plus simplement, quel que soit le scénario considéré le collapse se traduirait par des milliards de morts. Par-delà même cette cata-strophe humanitaire inévitable, on voit mal comment l’effondrement du système économique mondial pourrait donner quoi que ce soit d’heu-reux. Son arrêt plus ou moins brutal provoquerait des troubles sociaux d’une extrême gravité. Les exemples historiques qui se rapprochent le plus des scénarios évoqués d’arrêt cardiaque ou de panne sèche sont là pour nous le rappeler. En 1929, les millions de travailleurs américains sur le carreau n’ont pas vécu un happy collapse. Ils se sont simple-ment retrouvés au chômage sans plus savoir comment subvenir à leurs besoins les plus élémen-taires, ni nourrir leur famille. Idem pour les Argen-tins pris dans la crise de 2001. Et les chocs pétroliers des années 1970, tout comme la crise de 2008, n’ont provoqué que misère et désespérance. Happy collapse ? Encore moins si l’on considère le scénario de l’effondrement climatique. À côté, arrêt cardiaque et panne sèche passeraient presque pour d’aimables ajustements. Faut-il préciser qu’un effondrement généralisé du Sud sous le coup de famines, d’épidémies, de guerres, de génocides, de
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déplacements de populations suivi d’un effondre-ment du Nord ou de sa transformation en dicta-ture militaire n’aurait rien de très « sympa » ? Même si dès maintenant, avec beaucoup de bonne volonté et d’amour, nous faisons tous du yoga et de la sophrologie pour « faire notre deuil » de la civilisation, un effondrement climatique nous plon-gerait dans un monde cauchemardesque. Cela, les auteurs d’Une autre fin du monde est possible ne l’ignorent pas. Alors comment peuvent-ils afficher un optimisme si béat ? Comment peuvent-ils nous encourager à essayer de « voir le bon côté » de l’effon-drement ?

Sur ce tapis de morts, les collapsologues espèrent que l’épreuve du collapse soit l’occasion de créer un monde meilleur. Un monde fondé sur les valeurs d’entraide et de solidarité, un monde beaucoup moins matérialiste, futile et individualiste que le nôtre, un monde plus spirituel et plus sage. Cet espoir en rappelle fortement un autre. L’idée que notre société n’est pas bonne et doit être balayée n’est pas neuve. « Du passé, faisons table rase ! » clame l’Inter-nationale. Quoi de mieux qu’un effondrement pour faire table rase ? Après la chute du mur de Berlin, l’extrême gauche, orpheline d’idéologie, a fini par tro-quer la révolution contre l’effondrement, l’une et l’autre étant conçues comme des solutions radicales d’épuration sociale. Il y a en effet quelque chose d’hygiéniste dans l’exhortation à accepter l’écroule-ment final pour mieux l’embrasser. Comme la Révo-lution devait le faire, l’effondrement laverait le monde
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de ses impuretés, de ses patrons, de ses capitalistes, de ses bourgeois. Sur les ruines encore fumantes de leur échec expansionniste pourrait s’élever une société plus juste, plus équitable, plus humaine.

Malheureusement, rien ne permet de penser

qu’une telle chose ait une quelconque chance de se produire. Bien au contraire, en cas d’effondrement les patrons, les capitalistes, les bourgeois ne seront pas les premiers à périr. Les premières victimes de la panne sèche et des cataclysmes environnementaux seront les plus déshérités des pays les plus pauvres. Les nantis de tout poil auront, eux, les moyens et le temps de s’orga-niser. Ils ont d’ailleurs largement commencé à le faire. Le marché du survivalisme est en plein boom en Occident, surtout aux États-Unis, sans même parler du fait que les milliardaires américains sont de plus en plus nombreux à préparer leur retraite en Nouvelle-Zélande ou sur des îles privatisées et bunkérisées en cas de pépin. Si tout s’effondre, les premiers ne deviendront pas les derniers. Ce seront toujours les mêmes qui paieront et les derniers à périr seront les privilégiés d’aujourd’hui.

À plus long terme, le retour à un mode de vie

préindustriel ne peut entraîner que le retour de rapports sociaux… préindustriels ! Alors, certes, on peut être nostalgique de la simplicité authentique des rapports humains dans les communautés rurales médiévales. Mais cela relève de l’image d’Épinal. La réalité des sociétés préindustrielles est beaucoup moins rose. La pénurie imposera le
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retour de conditions de vie extrêmement difficiles et donc d’une lutte féroce pour la survie. De la même manière qu’une Révolution ne fait que rem-placer une caste de privilégiés par une autre, l’effondrement ne ferait que renforcer l’aliénation de l’homme par l’homme. Ceux-là mêmes qui ne rêvent que de liberté et d’émancipation refusent de voir que seule la prospérité peut leur ouvrir la voie. Pour sortir du servage, il faut en avoir les moyens. Effondrement rime avec aliénation.

La migration de l’extrême gauche révolutionnaire dans l’écologie collapsologue trouve son aboutisse-ment dans le concept de « capitalocène » proposé par certains auteurs et activistes 1. Plutôt que de parler d’anthropocène pour qualifier notre époque, avancent ses promoteurs, il vaut mieux parler de capitalocène, c’est-à-dire imputer la crise environne-mentale au capitalisme plutôt qu’à l’Homme de manière générique. L’idée est que ce n’est pas l’acti-vité humaine en soi qui menace de détruire notre planète, mais l’activité humaine telle que mise en forme par le mode de production capitaliste. L’argu-ment central de la proposition est que la crise écolo-gique actuelle trouve sa source dans la révolution industrielle qui, elle-même, signe l’avènement du capitalisme comme mode de production dominant.

 

1. Cf. par exemple Andreas Malm, Fossil Capital : The Rise of Steam Power and the Roots of Global Warming, Verso Books, 2016.
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La notion de capitalocène ne semble néanmoins

pertinente ni théoriquement, ni pratiquement. D’un point de vue théorique, elle se heurte à deux réalités historiques. La première est que l’homme a toujours eu un impact destructeur sur son envi-ronnement. Nos ancêtres chasseurs-cueilleurs sont ainsi lourdement soupçonnés d’être à l’origine de l’extinction de la mégafaune de la fin du quater-naire 1. La disparition des espèces de mammifères géants de telle ou telle aire géographique coïncide systématiquement avec l’arrivée de l’homme. De plus, la notion de capitalocène ne rend pas compte du fait que les pays communistes ne se sont pas révélés plus écolos que les pays capitalistes. C’est en tentant d’améliorer ses conditions de vie que l’homme porte atteinte à l’environnement. Une quête qui remonte à ses origines. Le capitalisme n’est qu’un instrument au service de cette quête. Même s’il s’agit sans doute de l’instrument le plus efficace jamais conçu pour la mener.

Par ailleurs, d’un point de vue pratique, l’arrêt

brutal du capitalisme ne sauverait pas la planète. Nous l’avons vu, c’est la grande ironie du collapse, mais il ne constituerait même pas une bonne nou-velle pour l’environnement. Seul le scénario de l’arrêt cardiaque, s’il se produisait maintenant,

 

1. Christophe Sandom et al., « Global Late Quaternary Megafauna Extinctions Linked to Humans, Not Climate Change », The Royal Society Publishing, 22 juillet 2014.
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donnerait une chance au climat d’éviter un réchauffement cataclysmique. Mais au prix, par ailleurs, d’atteintes écologiques incommensurables. Songeons seulement à l’explosion des quatre cent cinquante centrales nucléaires actuellement en fonctionnement dans le monde. Le scénario de la panne sèche mettrait le monde sur la voie d’un réchauffement catastrophique au cours des pro-chains siècles et n’éviterait pas un pillage des res-sources naturelles par l’humanité au moment de l’effondrement. Quant au scénario de la cocotte-minute, il constituerait l’équivalent d’une météo-rite tueuse se crashant sur la Terre.

Affirmer que l’effondrement pourrait être, d’une manière ou d’une autre, souhaitable, relève de l’idéologie. La seule question qui se pose à son sujet est de savoir s’il doit être considéré comme certain et inéluctable.




V

 

L’effondrement n’est pas inéluctable

 

Puisque la complexité (théorie de Tainter et scé-

nario de l’arrêt cardiaque), la raréfaction des res-sources (théorie de Diamond et scénario de la panne sèche) et la pollution (théorie de Greer et scénario de la cocotte-minute) décrivent les trois causes et processus d’effondrement possibles, démontrer que l’effondrement n’est pas inéluctable revient à démontrer que le système économique mondial n’est pas fragile, que nous pourrions avoir demain assez de ressources et que nous pouvons lutter contre la pollution, en particulier le réchauf-fement climatique.

 

L’économie mondiale est étonnamment résiliente

 

L’argument de la complexité est sans doute le

plus facile à contrer. Pour l’instant, il ne résiste pas à l’épreuve des faits. Depuis les débuts de la
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révolution industrielle, tendanciellement, le sys-tème économique mondial n’a cessé de s’intégrer et de se complexifier. L’évolution du commerce international est l’indicateur le plus pertinent pour mesurer ce phénomène. Après s’être replié dans l’entre-deux-guerres, le commerce international a connu un essor considérable postérieurement à la Seconde Guerre mondiale. Entre 1950 et aujourd’hui, il a crû en moyenne deux fois plus vite que le PIB mondial. En soixante-dix ans, son volume a été multiplié par 40 et sa valeur par près de 300 1. On peut dire que jamais notre monde n’a été aussi intégré et complexe qu’aujourd’hui. Et pourtant, jamais il n’a également semblé aussi solide. Depuis le début du     e XXI siècle, il a en effet subi des chocs majeurs sans vaciller. Un choc de nature géopolitique avec les attentats du 11 sep-tembre 2001 et ses conséquences. Ce choc n’a pas remis en cause l’ordre économique mondial. Les deux autres exemples sont encore plus éloquents : celui de la crise des subprimes de 2008 et celui de la crise du coronavirus de 2020. La crise écono-mique de 2008 aurait pu être « la der des der » tant elle fut violente. En termes de volume, elle est

 

1. https://www.wto.org/french/res_f/statis_f/trade_evolu tion_f/evolution_trade_wto_f.htm#:~:text=qlCroissance%20 du%20commerce&text=Le%20volume%20du%20commerce %20mondial,plus%20%C3%A9lev%C3%A9e%20qu’en%20 1950.
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comparable au krach de 1929. Dans les deux cas, l’indice Dow Jones perdit plus du tiers de sa valeur en quelques semaines. Les crises financières de 1929 et 2008 provoquèrent toutes deux une grave récession mondiale. Mais la comparaison s’arrête là car la crise de 1929 déboucha sur la Grande Dépression, une période de récession continue qui dura au moins jusqu’au milieu des années 1930 ou même jusqu’à la Seconde Guerre mondiale en fonction des pays. Au contraire, après la crise de 2008, l’économie mondiale commença à se redres-ser dès le printemps de l’année suivante à l’issue d’une « Grande Récession » qui ne dura que quelques mois. L’économie mondiale rebondit très vite et très fort après 2008. Tandis que la crise de 1929 coûta près de 15 % du PIB mondial entre son déclenchement et l’année 1932, ce même PIB chuta de moins de 1 % entre 2008 et 2009 1. Plus intégré que jamais, le système économique mon-dial semble aussi plus résilient que jamais. Même constat avec la crise du coronavirus. Avant son éclatement, les collapsologues citaient volontiers le risque pandémique comme un candidat de choix au rôle de déclencheur d’un effondrement systé-mique. En 2020, ce risque s’est réalisé. Pour enrayer la propagation de la Covid-19, des pans

 

1. Barry Eichengreen, Hall of Mirrors : the Great Depres-sion, the Great Recession, and the Uses-and Misuses-of History, OUP USA, 2015.
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entiers de l’économie mondiale ont été stoppés net. En quelques mois, 3 milliards de personnes ont été confinées. Des plans de soutien à l’économie représentant des milliers de milliards de dollars ont été mis en œuvre. Les dettes publiques ont explosé. Les principales places boursières ont dévissé. En un an, le PIB mondial s’est contracté de 3,6 %. Soit quatre fois plus qu’en 2008. Mais l’économie mon-diale ne s’est pas désagrégée. Elle a tenu bon pour rebondir dès 2021 avec une croissance du PIB de près de 6 %. Comment expliquer une telle rési-lience ?

Plusieurs raisons peuvent être invoquées pour rendre compte de la solidité de l’économie mon-diale. La première est que les systèmes complexes ne sont pas seulement fragiles. Ce serait trop simple. Par définition, le fonctionnement d’un sys-tème complexe est… complexe ! Si les systèmes complexes peuvent effectivement être sujets à effondrement, par ailleurs l’une de leurs principales caractéristiques est leur robustesse. Les systèmes complexes ne sont pas seulement sujets à conta-gion, effet de seuil et hystérèse, ils sont également résilients, plastiques et capables d’adaptation 1. Dans la tempête, un système complexe se com-porte davantage comme le roseau que comme le

 

1. Stefan Thurner, Rudolf Hanel et Peter Klimek, Intro-duction to the Theory of Complex Systems, OUP Oxford, 2018, p. 16.
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chêne. En un mot, un système complexe a des caractéristiques qui le rendent à la fois fragile et solide. C’est bien ce que l’on retrouve dans le fonc-tionnement de l’économie mondiale. L’effet de contagion y est par exemple indéniable. Quand une crise majeure éclate, ses effets se propagent à l’ensemble de l’économie planétaire. Mais la crise permet ensuite au système de s’adapter et de rebondir. Les rebonds observés en 2009 et 2021 tendraient plutôt à démontrer qu’en tant que sys-tème complexe l’économie mondiale est en pleine forme. Car l’une des caractéristiques les mieux identifiées des systèmes sur le point de s’effondrer est qu’ils peinent à se remettre des perturbations qui les affectent. Ce qui ne semble pas du tout être le cas de l’économie mondiale. De plus, tous les systèmes complexes ne sont pas structurés de la même manière. Pour mesurer la résilience des sys-tèmes complexes, une étude propose de les classer en fonction de deux paramètres : leur homogénéité et leur connectivité 1. Un système est hétérogène quand ses composantes sont très différentes les unes des autres. La connectivité mesure la plus ou moins grande densité des liens tissés entre les com-posantes du système. Quand cette connectivité est faible, on parle de système modulaire. Or, plus un système est hétérogène et modulaire, plus il est

 

1. Marten Scheffer et al., « Anticipating Critical Transi-tions », Science, vol. 338, no 6105, 2012, p. 344-348.
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résilient. Inversement, plus un système est homo-gène avec une forte connectivité, plus il est fragile. Là réside peut-être encore une explication à l’étonnante solidité de l’économie mondiale. En effet, le système économique planétaire est hétéro-gène dans la mesure où il met en présence des acteurs, qu’il s’agisse d’États ou d’entreprises, très différents les uns des autres. De plus, la connecti-vité de l’économie planétaire n’est peut-être pas aussi développée que l’on pourrait instinctivement le penser. En effet, les échanges internationaux sont principalement régionaux. L’intégration de l’éco-nomie mondiale est d’abord une intégration régio-nale. En 2020, 60 % du commerce international effectué par les pays de l’Union européenne se sont faits au sein de la zone UE 1, les principaux parte-naires des États-Unis sont le Mexique et le Canada (près du tiers des échanges de biens américains, loin devant la Chine qui est son troisième parte-naire commercial avec 13,5 % des échanges 2) et les principaux partenaires commerciaux de la Chine sont l’Asean (pays de l’Asie Pacifique), Hong Kong, Taïwan, l’Inde, la Corée du Sud et le Japon (plus de 40 % de l’ensemble de ses

 

1. https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index. php?title=File:Intra_and_extra_EU_trade_in_goods,_2020.png

2. https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationa les/Pages/cd98f48d-db35-447d-8db3-a863f8175d0f/files/e82 4610f-62ae-4616-a3c1-591f839a5042
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échanges 1). Cette régionalisation des échanges ne devrait rien au hasard. Une autre étude a en effet établi que, paradoxalement, « plus le commerce mondial se développe et plus la distance entrave le commerce 2 ». La résilience de l’économie mon-diale serait donc une propriété émergente de sa relative hétérogénéité et modularité.

Deux conclusions peuvent être tirées de ces ana-

lyses. Primo, l’étude de la complexité du système économique mondial peut difficilement instruire quant à l’imminence de son effondrement. D’ailleurs, une telle étude est peut-être toujours vouée à l’échec. Observons avec une certaine malice que Tainter, le père de la théorie de l’effondrement des sociétés com-plexes, écrivait en 1988 que « l’effondrement (à partir de rendements marginaux décroissants) n’est pas pour le futur immédiat de quelque nation contempo-raine que ce soit ». Un an plus tard, le mur de Berlin tombait, trois ans plus tard, l’URSS était dissoute… Dans son livre, Tainter se faisait même plus précis : « les deux premières puissances mondiales ont une force économique suffisante pour financer les rende-ments décroissants jusque loin dans le futur ». Le père de la théorie de l’effondrement par la complexité n’a

 

1. https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationa les/Pages/1acba3b2-dbf7-4298-aacc-be21c537fad4/files/a8a a4c5b-396a-4206-a9b0-19cf211d8822

2. Michel Fouquin et Jules Hugot, « La régionalisation, moteur de la mondialisation », La Lettre du CEPII, no 365, mai 2016.
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donc pas vu venir l’effondrement de l’URSS alors qu’il était sur le point de se produire… Secundo, la complexité peut encore moins être invoquée comme facteur premier et suffisant d’effondrement de la civilisation thermo-industrielle. Plus précisément, l’hyperspécialisation, l’intégration et l’interdépen-dance du monde moderne ne semblent pas le mena-cer de manière systémique. En revanche, les sous-produits de cette complexité que sont la consomma-tion croissante de ressources et les dégâts toujours plus grands qu’elle cause à l’environnement sont réelle-ment problématiques.

 

La raréfaction des ressources ne condamnera pas nécessairement la croissance

 

Même si, comme nous l’avons vu, le stress hydrique et l’insécurité alimentaire sont des crises mixtes, à la fois de ressource et de pollution, nous ne les traiterons ici que sous l’angle du tarissement de la ressource en eau et en nourriture avant d’aborder le problème des ressources énergétiques.

 

Famine et stress hydrique n’auront pas

forcément raison de l’économie mondiale

 

La faim et la soif ne déstabiliseront vraisemblable-ment pas l’économie mondiale. La première réflexion à l’appui de cette affirmation est très cynique, mais
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aussi malheureusement très réaliste. Il s’agit d’obser-ver que la misère n’a jusqu’ici jamais entravé la crois-sance planétaire. Aujourd’hui, nous l’avons vu, 3,6 milliards de personnes ont un accès insuffisant à l’eau (tous usages domestiques confondus) au moins un mois par an 1, et 2 milliards de personnes n’ont pas accès à une alimentation suffisante (sous-alimenta-tion et malnutrition) 2. Soit environ respectivement 50 % et 30 % de la population mondiale. Ce qui n’empêche pas l’économie globale, elle, de se porter plutôt bien. Le constat est encore plus frappant lorsque l’on se tourne vers le passé. Car le stress hydrique et l’insécurité alimentaire n’ont pas cessé de se réduire au fil des décennies. En proportion de la population mondiale, il y avait deux fois plus de per-sonnes n’ayant pas accès à l’eau potable il y a vingt ans 3 et le double de personnes souffrant de la faim il y a trente ans 4. Et ces proportions étaient encore bien supérieures en remontant encore dans le temps 5. Ce qui n’a pas empêché l’économie mondiale de pour-suivre son essor. Le système économique global

 

1. WMO, 2021, State of Climate Services, Water.

2. FAO, L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde, 2019.

3. WHO, Progress on Drinking Water, Sanitation and Hygiene, 2017.

4. FAO, L’État de l’insécurité alimentaire dans le monde, 2015, p. 8.

5. Robert W. Fogel, The Escape from Hunger and Prema-ture Death, 1700-2100, Cambridge University Press, 2004.
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s’accommode très bien de la faim et de la soif dans le monde. Dans ces conditions, il est difficile d’identifier un seuil de stress hydrique et d’insécurité alimentaire susceptible de menacer l’ordre économique plané-taire. Malheureusement, rien n’interdit d’imaginer un monde futur en croissance dont la moitié de la population mourrait de faim et de soif. Un monde bien plus inégalitaire que le nôtre, qui finalement res-semblerait à celui des années 1960 et 1970. Mais, par ailleurs, la faim et la soif ne sont pas des fatalités. Commençons par l’eau.

 

• Il peut y avoir assez d’eau

 

L’alerte récemment donnée sur la situation de l’eau verte (humidité des sols) ne doit pas être négli-gée 1. Mais elle mérite avant toute chose d’être plus amplement renseignée. Les auteurs de l’étude préci-tée insistent en effet sur le fait que les données sur l’eau verte font encore cruellement défaut. C’est pourquoi l’évaluation de l’état du cycle de l’eau se concentre encore sur l’eau bleue (eau des rivières, lacs et nappes phréatiques). Pour savoir précisément où nous en sommes à l’échelle globale vis-à-vis de cette ressource vitale s’il en est, il faut distinguer l’eau (bleue) prélevée de l’eau effectivement consommée. Une très grosse partie de l’eau prélevée est immédiatement restituée au cycle naturel de l’eau. Il s’agit par exemple de l’eau utilisée pour

 

1. Cf. p. 99.
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refroidir les centrales thermiques ou d’une partie de l’eau d’irrigation qui retourne aux nappes phréa-tiques 1. L’eau consommée est, elle, plus durable-ment détournée du cycle naturel de l’eau et peut nécessiter un traitement pour y retourner. Les quan-tités d’eau simplement prélevée sont bien plus importantes que celles d’eau consommée. Or, ce sont souvent les premières qui sont mentionnées pour alerter sur la raréfaction de la ressource, alors que l’indicateur pertinent est celui de l’eau consom-mée. Aujourd’hui, l’humanité prélève plus de 4 000 km3                2 d’eau par an, mais n’en consomme effectivement qu’environ 3 100 3. Or, la limite d’utilisation durable de l’eau par l’humanité à l’échelle mondiale est évaluée à 4 000 km3 4  par an.

 

1. https://data.oecd.org/water/water-withdrawals.htm#:~: text=Water%20withdrawals-,Water%20withdrawals%2C% 20or%20water%20abstractions%2C%20are%20defined%2 0as%20freshwater%20taken,to%20a%20place%20of%20use.

2. FAO, The State of the World’s Land and Water Resources for Food and Agriculture, Synthesis report 2021, p. 15.

3. L’humanité consommait 2 600 km3/an au début du XXI e siècle (cf. Igor A. Shiklomanov et John C. Rodda, World Water Resources at the Beginning of the Twenty-First Century, Cambridge University Press, 2003). Cette consommation a augmenté de 1 % par an depuis (cf. Peter Burek et al., Water Futures and Solution. Fast Track Initiative, International Insti-tute for Applied Systems Analysis, mai 2016, p. 54.

4. Johan Rockström et al., « Planetary Boundaries: Explo-ring the Safe Operating Space for Humanity », Ecology and Society, 2009.
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Au-delà, cette utilisation menacerait les écosystèmes. 4 000 km3 par an correspond plus précisément à l’évaluation la plus basse. En effet, la limite d’utilisa-tion globale de l’eau se situe dans une fourchette comprise entre 4 000 et 6 000 km 3. C’est pourquoi la limite planétaire de l’utilisation de l’eau bleue n’est pas aujourd’hui considérée comme dépassée.

Quid de l’avenir ? L’augmentation à venir des besoins en eau, tous usages confondus, est très dif-ficile à évaluer 1. Néanmoins, plusieurs sources indépendantes évaluent cette augmentation à 1 % par an d’ici à 2050 2. Ce qui signifie que, à ce rythme, la limite planétaire d’utilisation de l’eau douce par l’humanité sera franchie en 2050. Mais ne l’oublions pas, il s’agit de la limite basse. Si la tendance se poursuit, c’est en 2080 que nous devrions atteindre le milieu de la fourchette. Autre-ment dit, à l’échelle globale, il n’y a aura pas de pénurie d’eau avant le milieu, voire la fin du XXI e siècle.

En revanche, l’eau pose déjà de graves problèmes de répartition. Problèmes qui ne pourront que s’accentuer à l’avenir du fait non seulement de l’augmentation de la demande, mais aussi du

 

1. UNESCO, La Valeur de l’eau, Rapport mondial des Nations unies sur la mise en valeur des ressources en eau 2021, p. 14.

2. Xavier Leflaive et al., Perspectives de l’environnement de l’OCDE à l’horizon 2050, OCDE, 2012, p 2 ; Peter Burek et al., Water Futures and Solution. Fast Track Initiative, op. cit.
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réchauffement climatique. Si 3,6 milliards de per-sonnes ont aujourd’hui un accès insuffisant à l’eau au moins un mois par an, elles seraient entre 4,8 et 5,7 milliards en 2050 1. Ce qui ferait passer de 50 % à 60 % la proportion de la population mon-diale affectée.

Une telle situation appelle un changement radi-

cal de l’usage de l’eau. La bonne nouvelle est que la marge de progression est colossale. À titre d’exemple, 70 % de l’eau d’irrigation ne parvient pas aux cultures 2. Lorsque l’on se souvient que l’eau d’irrigation constitue aujourd’hui elle-même 70 % de l’eau utilisée par l’humanité, on mesure à quel point l’usage de l’eau peut et doit être amé-lioré. Rien qu’avec l’irrigation la moitié de l’eau utilisée par l’humanité est gaspillée. Ce qui signifie symétriquement qu’une optimisation de l’irriga-tion dans le monde libérerait de quoi régler le pro-blème du stress hydrique dès aujourd’hui et pour l’avenir. Et nous verrons que des marges de manœuvre similaires existent pour les usages industriels et domestiques de l’eau.

De plus, dans les régions les plus affectées par le

stress hydrique, le dessalement de l’eau de mer et le recyclage des eaux usées devraient aussi jouer un

 

1. Peter Burek et al., Water Futures and Solution. Fast Track Initiative, op. cit., p. VI.

2. Catherine Gautier, Jean-Louis Fellous, Eau, pétrole, climat : un monde en panne sèche, Odile Jacob, 2008, p. 15.
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rôle de plus en plus important. En dépit de son caractère énergivore et de la pollution à la saumure qu’il engendre, le dessalement pourrait même devenir l’une des principales solutions au stress hydrique dans certaines zones (Moyen-Orient, Afrique du Nord, archipels d’Océanie) au cours des décennies à venir 1.

 

• Il peut y avoir assez de nourriture

 

La problématique alimentaire est très compa-rable à celle de l’eau. À l’échelle globale, nous ne devrions pas manquer de nourriture, ni aujourd’hui ni demain. Premièrement, l’alerte lancée à la fin des années 2000 sur l’imminence du pic de phosphore n’est plus d’actualité 2. Depuis cette époque, les réserves mondiales de phosphore ont été multipliées par quatre 3. Un stock déjà suf-fisant pour assurer au moins cent ans d’exploita-tion. Deuxièmement, le problème posé par l’alimentation est un problème de répartition et de lutte contre le gaspillage. Ce qui est vrai aujourd’hui le sera encore davantage demain si rien n’est fait pour y remédier. En effet, l’agriculture

 

1. ONU-Eau, L’Eau et les changements climatiques, 2020, p. 63.

2. Cf. p. 102.

3. J. D. Edixhoven, J. Gupta et H. H. G. Savenije, « Recent Revisions of Phosphate Rock Reserves and Resources : A Critique », Earth System Dynamic, no 5, p. 491–507, 2014.
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mondiale produit actuellement deux fois plus de calories qu’il n’en faudrait pour nourrir chaque être humain à sa faim 1. Autrement dit, assez de calories pour nourrir théoriquement 14 milliards de personnes. Et pourtant, nous l’avons vu, 2 mil-liards de personnes souffrent de malnutrition (carences nutritionnelles), dont plus de 800 mil-lions de sous-alimentation (manque de calories) 2. Pourquoi ? Les rapports officiels avancent trois causes conjoncturelles pour rendre compte des variations annuelles de l’insécurité alimentaire : les guerres, les aléas climatiques et les récessions 3. Beaucoup plus fondamentalement, deux phéno-mènes soustraient massivement des calories à l’ali-mentation humaine : l’élevage et le gaspillage. À eux deux, ils détruisent 60 % des calories produites par l’agriculture mondiale chaque année. Près d’un tiers de la production mondiale de céréales sert à fabriquer de la nourriture pour animaux. Et le phé-nomène ne peut que s’aggraver à l’avenir puisque la demande mondiale de viande devrait augmenter de plus de 40 % d’ici à 2050 4. Le gaspillage ali-mentaire est l’autre grand phénomène qui explique

 

1. Hervé Le Bras, Vie et mort de la population mondiale, Le Pommier, 2012, p. 140.

2. OMS, L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde, 2021.

3. Ibid., p. XVIII.

4. FAO, op. cit.
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le décalage entre production de nourriture et satis-faction des besoins. Un tiers des aliments produits dans le monde pour la consommation humaine est perdu ou gaspillé 1.

Nous l’avons vu, à ces phénomènes actuels se surajouteront demain ceux de la dégradation des sols et du réchauffement climatique qui pèseront de plus en plus lourdement sur les rendements agricoles alors même que, selon la projection moyenne de la division de la population de l’ONU, la Terre comptera près de 2 milliards de bouches à nourrir supplémentaires au milieu du siècle et plus de 3 milliards en 2100.

Mais, comme pour l’eau, identifier les causes de l’insécurité alimentaire présente et à venir permet de constater dans le même temps à quel point elle n’a rien d’inéluctable. Là encore, la marge de manœuvre est considérable. Premièrement, l’aug-mentation constante de la consommation de viande n’est peut-être pas une fatalité. La consommation mondiale de viande s’est en effet contractée en 2020. Ce qui n’est pas surprenant en raison de la pandémie de Covid-19. Mais beaucoup plus intéres-sant est de constater que, pour la première fois, elle s’était aussi contractée l’année précédente, en 2019.

 

1. FAO, Pertes et gaspillages de nourriture dans un contexte de systèmes alimentaires durables, rapport du Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition, juin 2014.
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Ce qui conduisit même la FAO à se demander si nous n’assistions pas à un retournement de ten-dance 1. Pour l’instant, un tel retournement n’est pas avéré puisque la consommation de viande est repartie à la hausse en 2021. Mais le précédent de 2019 instille le doute sur la pérennité de cette dyna-mique. Par ailleurs, pour éviter le détournement de calories au profit de l’alimentation animale, il est tout à fait possible de nourrir le bétail autrement qu’avec les végétaux qui pourraient être réservés à l’alimentation humaine.

Deuxièmement, de très nombreuses actions

peuvent être entreprises pour lutter contre le gas-pillage alimentaire, principalement en modernisant les agricultures du Sud et par une modération des comportements alimentaires au Nord.

Troisièmement, la dégradation des sols n’est pas

irréversible. Des techniques bien connues et identi-fiées d’agroécologie sont en mesure de les restaurer. Une agroécologie qui ne condamne pas les rende-ments. Au contraire, il est bien établi qu’une agri-culture respectueuse de l’environnement peut maintenir les rendements, voire les augmenter 2. Une équipe de chercheurs a ainsi récemment établi

 

1. FAO, Food Outlook, Biannual Report on Global Food Markets, juin 2020, p. 45.

2. Olivier de Schutter, Agroécologie et droit à l’alimenta-tion, rapport du Conseil des droits de l’homme de l’ONU, 8 mars 2011.
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que l’agriculture mondiale pourrait nourrir plus de 10 milliards de personnes en respectant les quatre limites planétaires mises à mal par le système agri-cole actuel (intégrité de la biosphère, préservation des forêts, du système hydrique et des cycles biogéochimiques de l’azote et du phosphore) 1. Un résultat d’autant plus important que la population mondiale pourrait ne jamais dépasser les 10 mil-liards de personnes. C’est ce qu’indique une étude récente selon laquelle la population mondiale pla-fonnerait en 2064 à 9,73 milliards d’habitants pour décliner lentement ensuite 2. Pour la première fois, le scénario bas, et non le scénario moyen établi par la division de la population de l’ONU, se réaliserait.

Quatrièmement, l’impact du réchauffement cli-matique sur l’agriculture n’est pas aussi univoque que l’on pourrait le croire. Primo, il va libérer des millions de kilomètres carrés de terres au Nord. Ce qui n’a pas échappé à la Russie, grande gagnante du changement climatique, dont la surface culti-vable devrait doubler d’ici à 2080 et qui se voit

 

1. Dieter Gerten et al., « Feeding Ten Billion People Is Possible within Four Terrestrial Planetary Boundaries », Nature, 20 janvier 2020.

2. Stein E. Vollset et al., « Fertility, Mortality, Migration, and Population Scenarios for 195 Countries and Territories from 2017 to 2100: A Forcecasting Analysis for the Global Burden of Disease Study », The Lancet, 14 juillet 2020.
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déjà en superpuissance agricole 1. L’humanité mourra-t-elle de faim quand la Sibérie sera deve-nue le grenier à blé du monde ? Secundo, de plus hautes températures semblent en mesure de stimu-ler le rendement de certaines cultures. Tout en insistant bien sur le danger majeur que le réchauf-fement fait globalement peser sur la sécurité ali-mentaire mondiale pour de multiples raisons, le rapport spécial du GIEC dédié aux terres révèle que l’augmentation des températures conduirait à une lente réduction des rendements de maïs et de soja, mais aussi à une augmentation des rende-ments du riz et du blé jusqu’à un plafonnement à partir d’un réchauffement de 3 °C par rapport aux températures préindustrielles 2. Ces conclusions ne corroborent donc pas celles de l’étude citée au cha-pitre II qui prévoit de fortes chutes de rendements pour toutes les céréales à chaque degré de réchauf-fement supplémentaire.

Cinquièmement et plus globalement, les rende-

ments agricoles justement semblent pouvoir conti-nuer d’augmenter dans les années qui viennent au moins autant que la population mondiale. Selon

 

1. Sébastien Abis et Matthieu Brun (dir.), Jacques Hervé et Hervé Le Stum, Le Déméter 2021, IRIS Éditions, 2021.

2. IPCC, Climate Change and Land, chapitre 5: Food Security, 5.2.2.1, 2020, citant Toshichika Lizumi et al., « Responses of Crop Yield Growth to Global Temperature and Socioeconomic Changes », Nature, 2017.
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les projections de l’OCDE et de la FAO, le rende-ment moyen des céréales à l’échelle mondiale devrait progresser de 1,1 % par an jusqu’en 2029 1, ce qui correspond au taux actuel d’accroissement de la population mondiale. Or, ce taux de crois-sance de la population est appelé à chuter progres-sivement alors que celui des rendements agricoles pourrait encore être stimulé. En effet, la producti-vité des agricultures du Sud est toujours en moyenne très inférieure à celle des agricultures du Nord faute d’outils modernes. On considère qu’il y a sur les terres du Sud des gisements de producti-vité à exploiter.

Sixièmement, il faut compter avec la technologie qui peut une fois encore voler au secours de nos assiettes (nous verrons cela au chapitre VI).

 

Il ne semble pas que le stress hydrique et la famine généralisée soient un horizon inéluctable. À moins bien sûr que nous ne manquions de pétrole pour continuer de nourrir l’humanité et plus globalement d’énergie pour mener la transition agricole qui s’impose.

 

1. Perspectives agricoles de l’OCDE et de la FAO 2020-2029, 3. Céréales, 3.2. Principaux éléments de projection.
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Le pic pétrolier ne sera pas forcément cataclysmique

 

Comme nous l’avons vu, il y a peu de doute

relativement à la survenue prochaine du pic pétro-lier. En revanche, une grande marge d’incertitude demeure quant au moment où la production pla-fonnera. Rappelons-le, selon les données actuelle-ment disponibles, le pic pourrait intervenir entre aujourd’hui et l’horizon 2040. Cette marge d’incertitude a une grande importance. Car, nous l’avons vu aussi, l’impact du pic pétrolier dépendra de l’évolution de la demande de pétrole. Que la demande commence à chuter avant la production et le pic serait indolore. Dans le cas contraire, il y aurait bien sûr choc économique. Or, l’AIE estime que la demande de pétrole devrait continuer de croître jusqu’au milieu des années 2030. Il y a donc une possibilité que le choc n’ait pas lieu : si la demande plafonne en 2035 et que l’offre conti-nue de croître jusqu’à cette date. En conséquence, on ne peut totalement exclure que la consomma-tion de carburant liquide commence à chuter avant la production. La fenêtre est étroite, mais elle existe.

Il faut aussi admettre que le risque de choc est

élevé. Voyons donc quel pourrait être son impact. Ce dernier dépendra de l’ampleur du décalage entre l’offre et la demande de carburant liquide. Matthieu Auzanneau rapporte que la directrice
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générale de la stratégie de Total anticipe, à l’hori-zon 2025, un déficit de production de 10 % 1. Ce qui serait effectivement une horreur sans précé-dent. Pour s’en faire une idée, il faut savoir que les chocs pétroliers des années 1970 ont été causés par des déficits d’offre de 5 à 6 % 2. Mais il faut aussi bien avoir en tête qu’un tel trou, aussi rapide, relève du scénario catastrophe. En effet, d’une part, même si le pic de production était atteint demain, cela ne se traduirait sans doute pas immédiatement par une baisse de l’offre. Le plus probable serait que la production stagne ou fluctue légèrement quelques années avant de diminuer. Et, d’autre part, même si le pic pétrolier se traduisait immé-diatement par une chute de la production, cette dernière pourrait tout à fait être en pente douce. Le pic de pétrole conventionnel américain a eu lieu en 1971 et il y en a encore aujourd’hui aux États-Unis. Ils en produisent juste beaucoup moins qu’en 1971. Tournons-nous maintenant du côté de la demande. Dans ses dernières projections, l’AIE table sur une augmentation faible de la demande de pétrole dans les années qui viennent,

 

1. Matthieu Auzanneau, Pétrole, le déclin est proche, op. cit., p. 64.

2. Pour le choc de 1973, cf. Charles A. S. Hall, Kent Klitgaard, Energy and the Wealth of Nations, Springer, 2018, p. 281 ; et pour le choc de 1979, cf. Philip K. Verleger Jr, The U.S. Petroleum Crisis of 1979, Brookings Institution, p. 470.
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de l’ordre de 0,6 % par an 1. Si demain la produc-tion stagnait durant quelques années, le déficit serait donc de 0,6 % la première année, puis de 1,2 % la deuxième année, 1,8 % la troisième année, etc. Si la production baissait de 1 % dès le pic, le déficit serait de 1,6 % la première année, de 2,2 % la deuxième année, de 2,8 % la troisième année, etc. Nous serions loin des chiffres de la directrice de la stratégie de Total. Et même loin de ceux des chocs des années 1970. Autrement dit, pic pétrolier ne rime pas nécessairement avec gouffre pétrolier. Toute la gamme des décalages entre offre et demande est possible, les plus probables étant des décalages inférieurs ou comparables à ceux déjà observés à l’occasion des chocs pétroliers. L’enjeu est de taille, car de l’ampleur du décalage dépendra notre capacité à y réagir.

Il faut en effet avoir une vision dynamique du

pic pétrolier. Tous les chocs de cette nature ont entraîné des réactions. À la suite de ceux des années 1970, recherche d’efficacité énergétique et développement du gaz et du nucléaire pour le chauffage et l’électricité. Boom du pétrole non conventionnel américain après celui de 2008. De la même manière, un pic pétrolier qui interviendrait avant que la demande de carburants liquide ne baisse susciterait bien sûr une crise, mais aussi des mesures d’ajustement. Trois leviers pourraient être

 

1. IEA, Oil Market Report, février 2022.
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actionnés pour y faire face : la production de car-burants liquides de synthèse et de biocarburants, l’essor de l’électrification et le développement de matériaux de substitution aux usages non énergé-tiques du pétrole. Les carburants de synthèse, qu’il s’agisse de charbon ou de gaz liquéfiés ou d’e-car-burants produits à partir de CO2, et les biocarbu-rants joueraient le rôle de filets de sécurité et d’amortisseurs d’une telle crise. Mais il paraît aussi évident qu’un choc de cette nature stimulera l’élec-trification des transports, soit directement soit indirectement via l’essor de l’hydrogène. Dans l’hypothèse probable où le pic pétrolier engendre-rait chaque année un décalage de quelques pour-cents entre l’offre et la demande de carburant liquide, pour y faire face efficacement, l’ensemble de l’offre énergétique alternative sus-décrite devrait augmenter annuellement d’autant par rapport à la tendance actuelle. Un effort de 2 % ou 3 % sup-plémentaires chaque année de véhicules alimentés en carburants de synthèse, en électricité, en hydro-gène, cela n’a rien de particulièrement ambitieux, surtout dans un contexte de flambée des cours du baril consécutive au pic. La question des substituts aux usages non énergétiques du pétrole est plus délicate. Mais, là encore, des solutions existent : plastiques biosourcés, agroécologie en remplace-ment des engrais de synthèse, etc. Et surtout, la bonne nouvelle est que ces usages non énergétiques ne représentent qu’une part très minoritaire des
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barils consommés chaque année : 14 %. Par ailleurs, il ne faut pas perdre de vue que pic pétro-lier ne signifie pas consommation de la dernière goutte de pétrole. Cela signifie qu’à partir du pic nous aurons de moins en moins de pétrole à notre disposition. Mais il y aura encore du pétrole durant des décennies après le pic pour satisfaire les usages les plus incompressibles et difficilement substi-tuables de l’or noir.

La fin de l’ère du pétrole marquera un change-

ment historique, cela est certain, mais sans doute pas l’effondrement de l’économie mondiale. À moins bien sûr que nous ne manquions de métaux pour mettre en œuvre la transition électrique.

 

La raréfaction des métaux ne sera pas forcément fatale au capitalisme

 

Là réside le nœud gordien de la problématique

de la raréfaction des ressources. Car il faudra de l’énergie pour éviter le pic pétrolier ou y remédier, de l’énergie pour pomper de l’eau toujours plus profondément dans les nappes phréatiques, irriguer au goutte à goutte les cultures et dessaler l’eau de mer, de l’énergie pour changer le régime alimen-taire du bétail et passer à l’agroécologie. Plus globa-lement de l’énergie pour continuer de rendre tous les services économiques et sociaux dont bénéfi-cient les pays développés et auxquels aspirent les pays en développement. Et bien sûr de l’énergie
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décarbonée pour limiter le réchauffement clima-tique. Or, pas d’énergie décarbonée sans métaux.

 

• Dynamique d’abondance

 

Aurons-nous demain assez de métaux ? La ques-tion paraît simple. Elle est pourtant l’une des plus controversées et nébuleuses qui soient. Alors qu’un consensus quasi universel s’est fait jour sur le réchauffement climatique, voire sur l’effondrement de la biodiversité, rien de tel n’existe sur la problé-matique de la déplétion des ressources géologiques. Seul le pic pétrolier fait l’objet d’un relatif consen-sus. Non ses causes et son impact économique, mais le simple fait que la production de pétrole finisse, dans un avenir proche, par cesser d’aug-menter. Et encore, en 2013, à la suite du boom du pétrole de schiste, le magazine américain The Atlantic titrait encore « Nous ne manquerons jamais de pétrole ». Depuis des décennies, les mal-thusiens annoncent l’augmentation du prix et l’épuisement des ressources, en particulier des métaux, tandis que les libéraux avancent l’idée que les ressources planétaires pourront être exploitées indéfiniment et seront toujours plus abondantes et toujours moins chères.

Pour les départager, il faut partir de faits indiscu-tables. Premièrement, si l’on admet qu’il y aura un pic pétrolier, il faut aussi admettre qu’il peut y avoir un pic de production de n’importe quelle
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autre ressource non renouvelable. Ce qui ne pré-juge pas des raisons du pic. Selon la ressource, le pic pourrait être lié à une insuffisance d’accessibi-lité géophysique, qui limiterait son offre, ou bien au fait qu’un substitut lui serait trouvé, qui conduirait à un tarissement de sa demande. Deuxièmement, il est indéniable que, les meilleurs filons étant bien sûr exploités en premier, la concentration moyenne des minerais en métaux ne cesse de chuter. Troisièmement, malgré la baisse de la concentration des gisements, la production de matières premières non renouvelables n’a cessé d’augmenter depuis la révolution industrielle, explosant littéralement après la Seconde Guerre mondiale 1. Aucun métal, en particulier, n’a connu de pic de production. Pas même l’or. Quatrième-ment, et par voie de conséquence, malgré le carac-tère très volatil et erratique des cours, le prix des matières premières n’a cessé de baisser sur le long terme 2                                3 . Y compris celui du pétrole.

Comment cela a-t-il pu être possible ? Cette

magie s’explique par trois phénomènes : l’abon-dance, l’effet prix et l’effet technologie. Pour éva-luer la disponibilité à venir d’une matière première,

 

1. Gregor Schwerhoff, Martin Stuermer, Non-Renewable Resources, Extraction Technology and Endogenous Growth, Federal Reserve Bank of Dallas, août 2019, p. 7.

2. Ibid., p. 8.

3. Jean-Marc Jancovici, « Comment a évolué le prix du pétrole depuis 1860 ? », jancovici.com, 1er décembre 2015.
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une distinction est faite entre les ressources et les réserves 1. Les ressources désignent la quantité totale présente dans le sol d’une matière première. Ces ressources ne sont pas nécessairement exploi-tables. Les réserves désignent la part techniquement et économiquement exploitable des ressources. La distinction fait toujours apparaître un décalage abyssal entre les deux. Quelle que soit la matière première concernée, il y a toujours infiniment plus de ressources que de réserves. Ainsi la ressource en cuivre est-elle estimée à 5,6 milliards de tonnes dans la croûte terrestre pour, aujourd’hui, seule-ment 880 000 tonnes de réserves 2. Un rapport de 1 à près de 6 500. Mais, tandis que les ressources sont fixes, le niveau des réserves est en constante augmentation car il dépend des investissements réalisés pour exploiter une ressource et de la tech-nologie disponible pour le faire. C’est la raison pour laquelle l’indicateur de raréfaction le plus couramment utilisé dans les médias pour alerter sur l’épuisement de telle ou telle ressource n’est pas pertinent. On y lit en effet souvent que nous n’en avons plus que pour X années de ceci ou de cela. Ce chiffre est calculé par le ratio production sur réserves. Mais, les réserves étant en constante

 

1. Vincent M. McKelvey, « Mineral Resource Estimates and Public Policy », American Scientist, vol. 60, no 1, janvier-février 1972, p. 32-40.

2. USGS, Mineral Commodity Summaries 2022, p. 55.
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augmentation, ce ratio ne dit en réalité rien de l’épuisement de la ressource. Ainsi, en 1900, nous n’en avions plus que pour cinquante ans de réserves de cuivre 1. En 2020, donc cent vingt ans plus tard, nous en avions encore pour quarante-trois ans à production constante 2. Et une trentaine d’années en anticipant une explosion de la demande liée à la transition énergétique. Le ratio production sur réserve dérobe l’horizon de l’épuise-ment au fur et à mesure qu’il semble être atteint. Ce qui donne une impression de tonneau des Danaïdes ou de corne d’abondance, choisissez votre image. Ce glissement est lié à l’abondance des ressources et à l’effet prix. Côté abondance, les filons à forte teneur sont bien sûr exploités et épui-sés en premier. On se tourne ensuite vers des gise-ments à moins forte teneur. Mais la baisse de la concentration en matière première est compensée par le fait que les gisements à plus faible teneur sont beaucoup plus nombreux. Autrement dit, après avoir épuisé les quelques gisements très concentrés, nous disposons d’un grand nombre de gisements à plus faible teneur. Côté prix, plus la demande d’une matière première augmente par

 

1. Richard Schodde, « The Key Drivers behind Resource Growth : An Analysis of the Copper Industry over the Last 100 Years », Conference Mineral and Metal Markets over the Long Term, 3 mars 2010, p. 12.

2. USGS, Mineral Commodity Summaries 2022.
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rapport à l’offre, plus son prix monte. Ce qui donne les moyens aux producteurs et les incite à investir. Investir dans la recherche et l’exploitation de nouveaux gisements et investir dans la recherche tout court pour maximiser l’exploitation des res-sources en cours d’exploitation. Si, malgré ces efforts, l’augmentation de l’offre ne suffit pas à faire baisser le prix de la ressource, le maintien d’un prix élevé incitera les acteurs économiques à lui trouver des substituts. Ainsi l’effet prix stimule-t-il l’effet technologie. Cette dernière est sollicitée soit du côté de l’offre pour permettre l’exploitation de davantage de ressource, soit du côté de la demande pour trouver des solutions alternatives à une res-source chère. Cette mécanique a remarquablement fonctionné jusqu’ici. C’est elle qui a permis la démultiplication des prélèvements miniers et la baisse tendancielle du prix des matières premières.

 

• Maintien de la dynamique d’abondance

 

Cette mécanique va-t-elle maintenant s’enrayer ? Autrement dit, les matières premières, en se raré-fiant, vont-elles coûter de plus en plus cher ? Va-t-on assister à un retournement historique de la tendance à la baisse des prix ayant prévalu jusque-là ? Rappelons qu’un tel renchérissement serait de nature à remettre en cause la transition énergétique et la croissance. Cette anticipation est intrinsèque-ment liée à celle du pic pétrolier. Le raisonnement
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est en effet le suivant : plus la concentration des minerais en métaux se réduit, plus il faut d’énergie pour les exploiter. Il faut évidemment plus d’éner-gie pour remuer cent tonnes de minerais qu’une seule. En dépit du caractère de plus en plus énergi-vore de l’exploitation minière, les prix des métaux n’ont pu tendanciellement baisser que parce que nous disposions d’une énergie abondante et pas chère : le pétrole. Sans pétrole, cela ne pourra plus durer. On le comprend, ce raisonnement peut être battu en brèche à la lumière de tout ce qui vient d’être développé. Premièrement, si les prix des matières premières ont pu tendanciellement baisser en dépit de la baisse de la teneur des minerais, ce n’est pas seulement parce que nous disposions d’énergie bon marché pour les exploiter. C’est d’abord et surtout en raison de la mécanique abondance/prix/innovation ci-dessus restituée. Le raisonnement concluant à un renchérissement inéluctable fait au moins fi de la contribution de la technologie pour réduire les coûts de production et de l’effet de substitution. Deuxièmement, à partir du moment où l’on remet en cause le caractère cataclysmique du pic pétrolier, on remet en cause l’inéluctabilité du renchérissement des matières premières énergétiques. Car si l’on applique l’effet prix et l’effet technologique au pic pétrolier lui-même, non seulement, comme nous l’avons vu, son impact cesse d’être catastrophique, mais en plus cette mécanique conduirait à réajuster
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le prix du pétrole lui-même. Un plafonnement et une baisse de la production de pétrole auraient in fine un effet dépressif sur la demande, ce qui en retour ferait baisser le cours du pétrole et facilite-rait ses usages les plus difficilement substituables, tel celui de l’exploitation minière. Nous continue-rions de bénéficier de carburants liquides bon marché pour exploiter les métaux nécessaires à la transition énergétique.

Cette analyse impose de tirer quatre conclu-sions. La première est que nous sommes dans une grande incertitude quant à l’avenir de notre appro-visionnement en ressources minérales. Aucun spé-cialiste sérieux n’affirme d’ailleurs que la transition énergétique est impossible faute de métaux. Et cela en dépit même des quantités pharaoniques de res-sources qu’elle imposera de prélever 1. L’avenir minier est d’autant plus ouvert que nous ne dispo-sons aujourd’hui d’aucun indicateur fiable de raré-faction. C’est ce que démontre le chercheur Florian Fizaine dans sa thèse 2. Nous avons vu ce qu’il en était du ratio production sur réserve. L’indicateur de l’évolution des découvertes n’est pas plus éclai-rant puisque les découvertes ne deviennent pas

 

1. IEA, The Role of Critical Minerals in Clean Energy Transitions, World Energy Outlook Special Report, mai 2021

2. Florian Fizaine, Analyse de la disponibilité économique des métaux rares dans le cadre de la transition énergétique, université de Bourgogne, 6 octobre 2014.
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automatiquement des réserves. Les indicateurs géo-logiques ne permettent ainsi que d’apprécier la rareté relative d’une ressource par rapport à une autre. Les indicateurs économiques ne sont pas plus instructifs sur les perspectives d’épuisement des ressources.

 

• Il y a assez de métaux pour la transition énergétique

 

Deuxième conclusion : en conséquence, il est

très artificiel de mettre tous les métaux dans le même sac. Seule une analyse ressource par res-source peut nous aider à y voir plus clair, tant leurs problématiques sont différentes les unes des autres.

À tout seigneur, tout honneur, commençons par

le cuivre. Nous avons vu que ce métal était clef dans l’électrification du système énergétique et qu’il pourrait venir à manquer dans quelques années seulement. Souvenons-nous que l’étude précitée de S&P Global anticipe un déficit de pro-duction de cuivre de 20 % par rapport à la demande dès 2035. Mais cette projection se fonde sur le scénario de transition le plus vertueux, celui d’une atteinte de la neutralité carbone en 2050. Malheureusement, nous n’en prenons absolument pas le chemin. Cela signifie cependant aussi que l’augmentation de la demande énergétique de cuivre va être bien plus progressive que dans l’hypothèse étudiée par S&P Global. L’Agence
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internationale de l’énergie a calculé que les besoins énergétiques en cuivre ne consommeraient en 2050 que 13 % des réserves actuelles dans le scéna-rio de transition le moins ambitieux contre 40 % dans le plus ambitieux. De plus, et surtout, les alertes relatives à la raréfaction du cuivre ne pré-jugent en rien de l’impact que va avoir la dyna-mique d’abondance sus-décrite sur cette ressource et sur ses usages. On peut effectivement anticiper une augmentation tendancielle du cours du cuivre au fil des années et décennies qui viennent. Ce qui stimulera la production des gisements déjà exploi-tés et l’exploitation de nouveaux filons. Rappelons que les réserves de cuivre ont jusqu’ici sans cesse été renouvelées. Le renchérissement tendanciel du cuivre stimulera aussi bien sûr son recyclage. Ce dernier constituera même la planche de salut de l’approvisionnement en cuivre. Le chercheur Oli-vier Vidal estime que la production minière de cuivre (production dite primaire) peut satisfaire la demande mondiale jusqu’au milieu du siècle mais devra être de plus en plus relayée par son recyclage (production secondaire), qui deviendrait la pre-mière source d’approvisionnement à l’horizon 2070 1. En prenant en compte des hypothèses

 

1. Olivier Vidal, Modélisation dynamique de la demande et des capacités d’approvisionnement en matières premières pour la transition énergétique, in Théma, Transition énergétique et ressources minérales, Les défis à relever, Commissariat général au développement durable, décembre 2018, p. 34.
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beaucoup plus optimistes d’exploitation et de recy-clage de la ressource, le déficit anticipé par l’étude de S&P Global se réduit à 3 % en 2035. Cela tou-jours dans le cadre du scénario de neutralité car-bone en 2050. Enfin, les tensions sur le cuivre stimuleront aussi la recherche et l’usage de substi-tuts. Nous n’avons ici évoqué que l’usage énergé-tique du cuivre. Mais ce métal est aujourd’hui principalement utilisé pour satisfaire de nombreux autres besoins (plomberie, électronique, transports, bâtiments, monnaie). L’énergie ne représente que le quart de la demande de cuivre. Or, il existe des substituts au cuivre pour la plupart de ses autres usages : par exemple polymères pour la plomberie ou fibre optique pour l’électronique. Ce qui libère potentiellement d’immenses gisements de cuivre pour son usage énergétique stricto sensu. Mais même pour ce dernier, des substituts sont en cours de développement. Des recherches sont activement menées pour conférer à l’aluminium une conducti-vité qu’il n’a pas naturellement 1. De quoi régler le problème pour très longtemps. En un mot, le cuivre peut ralentir et heurter la transition énergé-tique, il le fera d’ailleurs très certainement, mais sans doute pas la condamner.

Le lithium, le nickel, le graphite, le manganèse

et le cobalt sont les métaux aujourd’hui essentiels

 

1. Gregory Barber, « Can Reengineered Aluminium Help Fill the Demand for Copper », Wired, 14 juillet 2022.
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aux batteries. Les quatre premiers ne sont pas aujourd’hui considérés comme des métaux cri-tiques d’un point de vue géologique. Même en anticipant un doublement des besoins en lithium dans l’hypothèse de transition la plus ambitieuse 1, compte tenu des réserves actuelles, nous en avons encore pour plus de cent ans d’approvisionne-ment 2. Le nickel est aujourd’hui un peu plus rare. Mais bien moins par exemple que le cuivre. En 2050, les réserves actuelles couvriraient un peu plus de 60 % des besoins d’une transition énergé-tique ambitieuse (limitation du réchauffement à 2 °C) 3. Il en est de même pour le graphite : même dans l’hypothèse d’un quintuplement des besoins en graphite 4, nous disposerions encore de soixante-quatre ans de réserves 5. Ce qui constitue à peu près aussi l’horizon d’épuisement du manga-nèse compte tenu de l’augmentation de sa demande 6. De plus, des substituts au nickel et au

 

1. AIE, The Role of Critical Minerals in Clean Energy Transitions, op. cit., p. 5.

2. À partir des chiffres de l’USGS : USGS, Mineral Com-modity Summaries 2022, p. 101.

3. https://www.ifpenergiesnouvelles.fr/article/nickel-

transition-energetique-pourquoi-parle-t-metal-du-diable

4. World Bank, Minerals for Climate Action : The Mineral Intensity of The Clean Energy Transition, 2020, p. 12.

5. À partir des chiffres de l’USGS : USGS, Mineral Com-modity Summaries 2022, p. 75.

6. Ibid., p. 107.
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graphite dans les batteries existent. Comme d’ailleurs pour le cobalt, dont la criticité géolo-gique est bien plus forte. Dans un scénario limitant le réchauffement climatique à 2 °C, 83,2 % des réserves de cobalt seraient consommées en 2050 1. Mais des substituts au cobalt dans les batteries sont déjà disponibles. La batterie des voitures Tesla est trois fois moins intensive en cobalt que les batteries des autres constructeurs. Tesla propose aussi une offre de systèmes de stockage stationnaire sans cobalt ni nickel du tout 2. Et un constructeur chi-nois (Svolt) vient de lancer la construction en série de batteries automobiles sans cobalt.

En sus des métaux destinés aux câbles et aux

batteries, la transition énergétique implique l’exploi-tation d’autres métaux nécessaires au fonctionne-ment des éoliennes et des panneaux solaires : des terres rares, du silicium, du platine et du molyb-dène. Aucun d’entre eux ne pose de problème de disponibilité géologique à l’échelle des prochaines décennies. On a beaucoup parlé des terres rares qui, contrairement à ce que leur nom indique, ne sont ni des terres (ce sont bien des métaux), ni ne sont particulièrement rares. Comme le démontre une note de l’Agence française de la transition écolo-gique, leur rôle dans la transition énergétique est

 

1. https://www.ifpenergiesnouvelles.fr/article/cobalt-

transition-energetique-quels-risques-dapprovisionnements

2. https://www.revolution-energetique.com/il-ny-a-plus-de-cobalt-ni-de-nickel-dans-le-megapack-de-tesla/
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marginal : « La consommation de terres rares dans le secteur de la production d’énergies renouvelables réside essentiellement dans l’utilisation d’aimants permanents pour l’éolien en mer 1. » Très peu d’éoliennes terrestres en utilisent. Et même pour l’éolien en mer, des solutions de substitution existent déjà. Un fabricant propose des éoliennes marines sans aimant permanent. Le silicium servant aux panneaux photovoltaïques ne pose aucun problème d’abon-dance. Le molybdène est lui aussi de plus en plus uti-lisé dans les panneaux photovoltaïques. Au rythme actuel d’augmentation de sa consommation, les réserves de molybdène peuvent néanmoins couvrir plus de cinquante ans de production 2. Le platine, enfin, sert surtout aux pots catalytiques. Sa consom-mation devrait se maintenir à l’avenir. En effet, l’abandon progressif des véhicules thermiques (à essence et au diesel) devrait la faire chuter, mais elle pourrait être relayée par l’essor des véhicules à hydrogène (fonctionnant au moyen d’une pile à combustible). Si tel est le cas, les réserves actuelles peuvent encore assurer trois cent cinquante ans de production.

La transition énergétique, c’est aussi le nucléaire. Alors, allons-nous tomber à court d’uranium ?

 

1. ADEME, Terres rares, énergies renouvelables et stockage d’énergie, octobre 2020.

2. À partir des chiffres de l’USGS : USGS, Mineral Com-modity Summaries 2022, p. 113.
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Non. Le dernier rapport de l’Agence internationale de l’énergie atomique sur la situation des réserves d’uranium fait état d’une capacité d’approvisionne-ment de cent trente-cinq ans au rythme actuel d’exploitation 1. Or, il n’est pas prévu que la demande explose dans les décennies à venir. Depuis 1990, les capacités mondiales de produc-tion d’énergie nucléaire ont augmenté de moins de 40 % 2. Dans le même temps, la consommation mondiale d’énergie a augmenté de 70 % 3. Ce qui explique que la part du nucléaire dans le mix éner-gétique mondial ait diminué. En 2050, près des deux tiers des réacteurs actuellement en service dans le monde auront été arrêtés. En prenant en compte les projets de nouvelles centrales actuelle-ment programmés, en 2050, les capacités de pro-duction nucléaires d’énergie n’auront augmenté que de 15 % par rapport à 2020 4. À ce rythme de croissance, l’approvisionnement en uranium n’est absolument pas un problème. Même si l’on déci-dait tout à coup de doubler les capacités nucléaires

 

1. Nuclear Energy Agency, International Atomic Energy Agency, Uranium 2020: Resources, Production and Demand, p. 113.

2. Calcul de l’auteur à partir de https://www.iea.org/ fuels-and-technologies/nuclear

3. Calcul de l’auteur à partir de BP’s Statistical Review of World Energy 2021

4. Calcul de l’auteur à partir de https://www.iea.org/data-and-statistics/charts/global-nuclear-power-capacity-in-the-net-zero-scenario-2005-2050
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d’ici au milieu du siècle, nous en aurions encore pour plus de sixante-dix ans de réserves. Mais en plus, le nucléaire est sans doute l’énergie qui béné-ficie des marges de manœuvre les plus importantes pour réduire les quantités de carburant exploité et en changer la nature. Il est d’ores et déjà possible de transformer une partie des déchets nucléaires en combustible pour les centrales. Ce que fait l’entre-prise française Orano en produisant du combus-tible MOX. Le réemploi de ces déchets nucléaires représente aujourd’hui 5 % du carburant des cen-trales européennes 1. Cette proportion pourrait être bien plus importante à l’avenir dans les réacteurs actuels (d’autant plus que le MOX est idéal pour recycler le plutonium des ogives nucléaires dans le cadre des programmes de démantèlement). Mais la mise au point de nouveaux réacteurs (dits de 4e géné-ration) permettrait tout simplement de régler pour toujours tout problème de carburant nucléaire. Des réacteurs dits surgénérateurs, capables de produire plus de matière fissile qu’ils n’en consomment, donc capables de fermer le cycle du combustible. De tels réacteurs amélioreraient cent fois l’efficacité d’utilisation de l’uranium 2. De plus, ces réacteurs

 

1. Euratom Supply Agency, Annual Report 2020, p. 14.

2. Thomas Gassilloud et Stéphane Piednoir, Office parle-mentaire d’évaluation des choix scientifiques et technolo-giques, L’Énergie nucléaire du futur et les conséquences de l’abandon du projet de réacteur nucléaire de 4e génération « Astrid », 8 juillet 2021, p. 138.
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pourraient aussi   fonctionner avec   de l’ura-nium 238, cent fois plus abondant que l’ura-nium 235 actuellement exploité, ou avec du thorium, quatre fois plus abondant que l’uranium (toutes catégories confondues) 1. Des réacteurs dits « à neutrons rapides » sont déjà en service en Russie et en Chine pour tendre vers cet objectif. Enfin, la fusion nucléaire produirait énormément d’énergie à partir de ressources premières, le deutérium et le tritium, disponibles sur Terre en quantité quasi illi-mitée. Nous devrions donc globalement avoir assez de métaux pour mettre en œuvre la transition éner-gétique.

 

• Croissance heurtée, mais croissance toujours

 

Troisième conclusion à tirer de ce tour d’hori-

zon : la transition énergétique ne sera pas un long fleuve tranquille. Compte tenu de l’ampleur et de la variété des ressources qu’elle va mobiliser, il faut s’attendre à d’incessantes ruptures d’approvisionne-ment. Des goulets d’étranglement permanents qui en heurteront le cours. Mais ces pénuries seront moins dues à l’indisponibilité géophysique des res-sources qu’aux tensions économiques et géopoli-tiques liées à leur très inégale répartition. Tous les observateurs le savent, en décarbonant l’économie

 

1. Bertrand Cassoret, Transition énergétique, op. cit., p. 78.
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le monde troque une dépendance aux pays produc-teurs d’hydrocarbures contre une dépendance aux pays producteurs de métaux. Mais pas seulement. Car, à la problématique de la répartition géogra-phique des gisements, s’ajoute celle de la répartition géographique des raffineurs. En effet, après avoir été extraites de la croûte terrestre, les ressources miné-rales doivent être traitées. Elles ne le sont pas forcé-ment dans les pays d’extraction. Ainsi, certains pays se sont-ils fait une spécialité du raffinage de telle ou telle ressource. Ce qui complexifie encore un peu plus l’équation de l’approvisionnement et augmente d’autant le risque de rupture. C’est bien ce à quoi l’Union européenne, par exemple, a commencé à se préparer en établissant une liste des matières pre-mières critiques pour l’Europe, la criticité en ques-tion étant évaluée selon les risques pesant sur l’approvisionnement de ces substances en fonction de leur provenance. Pour ces raisons, il y a fort à parier que la question des ressources rend chaotique le déploiement de la transition énergétique. Ce qui heurtera et bridera la croissance épisodiquement. Mais les ressources la remettront-elles pour autant en cause structurellement ?

La quatrième et dernière conclusion concerne justement la pérennité de la croissance. Nous avons vu au chapitre II que la croissance économique serait condamnée si la transition énergétique conduisait à faire dégringoler le taux de retour énergétique (TRE) ; autrement dit si un système
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énergétique bas-carbone ne parvenait pas à produire assez d’énergie pour satisfaire tous nos besoins. Cette anticipation est principalement fondée sur l’idée que le coût des matières premières énergé-tiques va flamber en raison de leur raréfaction. Or, cette certitude est remise en cause par l’examen de l’état des ressources auquel nous venons de procéder. Le prix des métaux de la transition peut ne pas exploser à l’avenir. Et donc ne pas causer un effon-drement du TRE global. De plus, le TRE ne dépend pas seulement du coût des matières pre-mières. Loin de là. Il est la résultante de l’ensemble du système, depuis les matières premières jusqu’à l’énergie finale. C’est dire que l’amélioration des technologies énergétiques peut compenser un ren-chérissement des métaux. Des éoliennes et des pan-neaux photovoltaïques plus performants peuvent compenser une augmentation du prix du cuivre.

Il est entendu que, par rapport à aujourd’hui, le

TRE ne peut que se dégrader. Nous avons vu qu’il n’a d’ailleurs pas cessé de le faire depuis les débuts de l’exploitation du pétrole à la fin du     e XIX siècle. À l’époque, un baril de pétrole en rapportait cent : TRE de 100. Aujourd’hui, le TRE moyen du pétrole à l’échelle mondiale se situerait autour de 15 1.

 

1. David J. Murphy, « The Implications of the Declining Energy Return on Investment of Oil Production », The Royal Society Publishing, 13 janvier 2014. Dans cet article David J. Murphy évalue le TRE du pétrole à 17. Mais sa valeur a encore diminué depuis sa parution en 2014.
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Compte-tenu de l’importance qu’a acquis le pétrole dans le système énergétique mondial, le TRE de ce dernier est descendu en phase avec celui de l’or noir. Aujourd’hui, 5 % de l’énergie à notre disposition sert à produire de l’énergie. Ce qui signifie que le TRE mondial se situe autour de 20. Il est tiré vers le haut, par rapport à celui du pétrole, par le gaz et le charbon, dont le TRE est meilleur et, dans une moindre mesure, par l’hydroélectricité et le nucléaire. Le TRE d’un système énergétique bas-carbone sera forcément inférieur à ce qu’il est aujourd’hui parce qu’il ne bénéficiera plus des loco-motives carbonées. Et parce que, par nature, il sera beaucoup plus complexe et énergivore qu’actuelle-ment. Rappelons-le, il s’agira de passer de l’exploita-tion d’un stock d’énergie (les énergies fossiles) à la production d’un flux d’énergie (l’électricité) avec tout ce que cela va comporter de complications pour le piloter (coordination de la production et sto-ckage).

Mais il n’y a aucune fatalité à ce que la transi-tion énergétique fasse chuter le TRE sous le seuil fatidique (d’ailleurs bien difficile à évaluer) en deçà duquel la croissance ne serait plus possible. Un TRE de 15 serait suffisant non seulement pour permettre à la croissance de se maintenir, mais aussi pour ne pas en brider fortement l’ampleur. En effet, l’une des leçons de l’histoire énergétique récente est que si le TRE ne doit pas être trop
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bas, il est indifférent qu’il grimpe à des hauteurs stratosphériques 1. Il y a un plancher à dépasser, mais pas de plafond à atteindre. À partir du seuil minimal, le niveau du TRE importe peu. C’est ce qui explique que la baisse tendancielle du TRE du pétrole n’ait pas obéré la croissance mondiale depuis un siècle.

Le scénario d’un système énergétique bas car-

bone au TRE suffisant pour maintenir la crois-sance est d’autant plus crédible que les TRE des énergies renouvelables telles que l’éolien ou le solaire ont récemment bondi dans des proportions impressionnantes. Rien que pour le photovoltaïque, un rapport récent fait état d’un TRE de 45 alors qu’il ne dépassait pas 10 il y a quelques années seulement 2. Le perfectionnement et l’essor des nouvelles technologies énergétiques est bien de nature à en augmenter considérablement le rende-ment. Donc à faire grimper le TRE global.

À l’échelle des prochaines décennies, la crois-

sance économique ne sera donc probablement pas stoppée par la raréfaction des ressources. Mais elle pourrait l’être par les effets de la pollution.

 

1. Victor Court, entretien avec l’auteur du 20 janvier 2022.

2. https://energieetenvironnement.com/2021/05/23/le-

taux-de-retour-energetique-du-solaire-atteindrait-jusqua-45-pour-1 ; Fraunhofer Institute for Solar Energy Systems, Photovoltaics Report, 16 septembre 2020.
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D’autant plus que l’exploitation minière est elle-même extrêmement polluante. Son intensification ne pourra qu’accentuer l’effondrement de la biodi-versité et le réchauffement climatique. Faut-il donc s’attendre à ce que ces derniers aient raison de notre civilisation ?

 

L’impact de la pollution peut être contenu

 

Nous l’avons vu, si la pollution perturbe l’ensemble du système biogéophysique de la Terre, son impact sur l’humanité se traduit aujourd’hui principalement par l’émergence de trois dangers majeurs : un danger lié à ses méfaits sanitaires directs et des dangers liés à l’effondrement de la biodiversité et au réchauffement climatique. Trois dangers majeurs auxquels notre monde peut néan-moins encore survivre.

 

L’impact sanitaire direct de la pollution

devrait être de mieux en mieux maîtrisé

 

La pollution sanitaire est un « truc » de pays en développement. En effet, la corrélation entre le niveau de pollution sanitaire et le niveau de vie d’une population est bien établie. Elle est représen-tée par la courbe en cloche de Kuznets (du nom de l’économiste qui l’a modélisée). Schématique-ment, les pays pauvres polluent peu et souffrent
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donc peu de pollution sanitaire. La pollution sani-taire apparaît et explose avec le développement. Ce qui signifie qu’en phase de développement un pays produit et consomme de plus en plus sans se soucier des déchets générés par cette activité. À partir d’un certain niveau de développement, en revanche, la pollution sanitaire devient un pro-blème et le pays qui l’atteint s’est suffisamment enrichi pour pouvoir le combattre. C’est exacte-ment ce qui s’est produit dans les pays aujourd’hui développés. Tous ont connu une augmentation endémique de l’impact sanitaire de la pollution après la révolution industrielle et ont fini par prendre des mesures de santé publique pour l’éra-diquer. C’est dans les pays riches que la qualité de l’eau, des aliments et de l’air est la meilleure. C’est dans les pays en développement qu’elle est la plus dégradée. La courbe de Kuznets ressemble à celle de la transition démographique. La population explose en phase de développement et n’augmente plus une fois que le pays est développé.

La pollution plastique mondiale actuelle est

emblématique de cette corrélation entre pollution sanitaire et développement. La quasi-totalité des déchets plastiques que l’on trouve dans les océans (entre 88 % et 95 %), qui représentent eux-mêmes 80 % de la pollution plastique 1, proviennent

 

1. Philippe Bolo et Angèle Préville, Pollution plastique : une bombe à retardement ?, Rapport de l’Office parlemen-
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d’une dizaine de grands fleuves d’Asie du Sud-Est et d’Afrique. Ce qui signifie qu’une dizaine de pays seulement sont responsables de cette pollution dont la Chine, l’Indonésie, les Philippines, le Viet-nam, la Thaïlande, la Malaisie ou l’Égypte. C’est-à-dire des pays assez riches pour avoir démultiplié leur production et leur consommation de plastique et encore trop pauvres pour disposer d’un système de collecte ou gérer leurs déchets de manière per-formante.

Suivant la mécanique de la courbe de Kuznets, si la croissance et le développement ne sont pas enrayés, les choses devraient évoluer positivement à l’avenir. C’est d’ailleurs ce que l’on observe déjà en Chine où les autorités ont commencé à prendre des mesures pour améliorer la qualité de l’air au milieu des années 2010 1. On peut dire que la pollution sanitaire actuelle est à la mesure du déve-loppement de l’Asie du Sud-Est. Une zone du monde qui a vocation à rejoindre les standards occidentaux, y compris en matière sanitaire. Cette pollution ne peut pas être pérenne. Que le déve-loppement s’enraye ou qu’il se poursuive, le résul-tat sera toujours une chute de la pollution sanitaire.

 

taire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques, 2020, p. 84.

1. Thomas Baïetto, « Comment la Chine combat la pol-lution de l’air », France Info, 2014.
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Ce qui n’exclut pas l’émergence de nouveaux

fléaux susceptibles de compromettre la santé mon-diale. Nous avons tout à l’heure cité la bombe à retardement de l’antibiorésistance. Le premier bilan systématique du phénomène récemment réa-lisé permet néanmoins de rester optimiste. En 2019, l’antibiorésistance a causé la mort de 1,27 million de personnes dans le monde. Soit moins de 2 % des décès de l’année. Nous avons sans doute encore un peu de temps avant de nous retrouver à la merci des bactéries. Et surtout, la science n’a pas dit son dernier mot pour les com-battre.

En effet, avant de pronostiquer une chute de

l’espérance de vie humaine, il faut compter avec le paramètre des progrès de la médecine. Certes nous ingérons en permanence des particules cancéri-gènes, certes certaines substances chimiques favo-risent le crétinisme et la stérilité, mais dans le même temps la science fait des progrès phénomé-naux pour lutter contre ces fléaux. Un seul exemple suffit à l’illustrer : les vaccins à ARN messager employés contre la Covid-19 ouvrent des perspec-tives sans précédent d’éradication de la plupart des cancers 1.

Alors, la pollution va-t-elle faire chuter l’espé-

rance de vie humaine ? Directement, probablement

 

1. Chantal Pichon, « Les vaccins à ARN messager pour-raient s’attaquer à des maladies infectieuses mortelles et cer-tains cancers », T La Revue, no 7, décembre 2021.
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pas. Et en tout état de cause certainement pas de manière uniforme. Les inégalités en termes de lon-gévité sont déjà criantes entre les humains d’un bout à l’autre du globe. Elles pourraient demain se creuser encore, les plus pauvres voyant leur longé-vité décliner en raison de la pollution sanitaire, les plus riches vivant toujours plus longtemps grâce à la science.

Mais la pollution pourrait indirectement tuer tout ou partie de l’humanité via les plus grandes menaces biogéophysiques qu’elle engendre, à savoir l’effondrement de la biodiversité et, surtout, le réchauffement climatique. Ces grandes menaces écologiques globales n’obéissent pas aux règles de la pollution sanitaire. Elles ne suivent pas la courbe de Kuznets. Au contraire, ce sont les pays les plus riches qui émettent le plus de gaz à effet de serre. Vont-elles pour autant causer la perte de notre civi-lisation ?

 

La sixième extinction ne remettra pas

forcément en cause la civilisation

thermo-industrielle

 

L’effondrement de la biodiversité en cours, ou sixième extinction de masse, est une catastrophe à nulle autre pareille. Une catastrophe biologique, philosophique, scientifique. Cela ne se discute pas. Mais il n’est question ici que de tenter d’évaluer
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la menace qu’elle pourrait représenter pour notre modèle de civilisation. Nous l’avons vu, cette menace prend deux formes : le risque pandémique et le risque d’atteinte à l’un des maillons de notre écosystème.

Une pandémie peut-elle mettre à bas la crois-

sance ? L’Histoire semble indiquer le contraire. Depuis les débuts de la révolution industrielle, plu-sieurs pandémies ont affecté l’humanité. On peut en dénombrer quatre majeures: la troisième peste à la fin du     e XIX siècle (principalement en Inde), la grippe espagnole entre 1918 et 1919, le Sida depuis 1981 et, très loin derrière les trois précé-dentes, la pandémie de Covid-19 1. Aucune d’entre elles n’a remis en cause la dynamique du système monde. On peut objecter que les deux premiers exemples ne sont pas pertinents. La troisième peste a frappé un pays non industrialisé à une époque où l’intégration mondiale était bien moindre qu’aujourd’hui. Cette dernière remarque peut être reprise pour la grippe espagnole, en dépit du fait qu’elle a lourdement touché des pays très industria-lisés. Les exemples du Sida et du coronavirus sont les plus pertinents. Le Sida a jusqu’ici tué trois à neuf fois plus que la Covid-19 mais n’a eu aucun impact sur le système économique mondial. En

 

1. Silvio D. Pitlik, COVID-19 Compared to Other Pande-mic Diseases, National Center for Biotechnology Informa-tion, 31 juillet 2020.
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2020, la Covid-19 a affecté le monde entier, à une époque où la mondialisation n’a jamais été aussi poussée et a imposé du jour au lendemain l’arrêt d’une partie substantielle de l’économie globale, conduisant à une récession majeure. Et pourtant, dès 2021, le monde avait retrouvé son niveau de production d’avant la crise.

On peut objecter que ni la pandémie de Sida ni celle de Covid-19 n’ont eu la gravité des plus grandes pandémies ayant affecté l’humanité au cours de son histoire. Le Sida aurait tué entre 0,6 et 0,9 % de la population mondiale, la Covid-19, entre 0,1 et 0,3 % 1                                    e , tandis que la peste noire du XIV siècle a emporté entre 19 % et 51 % de la population de l’époque. Le retour d’un Big One, que craignent les spécialistes, c’est-à-dire d’un virus beaucoup plus contagieux et beaucoup plus létal, sonnerait-il le glas de l’ordre mondial ? Sans doute pas. Car ce n’est pas un hasard si les épidémies actuelles sont moins graves que par le passé. L’impact d’une pandémie ne dépend pas seulement de la plus ou moins grande virulence des virus et bacilles qui la causent, mais aussi de notre capacité à y faire face. Certes, la mon-dialisation d’aujourd’hui favorise la propagation rapide des maladies mais, en contrepartie, nous avons infiniment plus de moyens pour les com-battre. Des moyens économiques et scientifiques.

 

1. David Adam, « The Pandemic’s True Death Toll : Mllions More than Official Counts », Nature, 31 janvier 2022.
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Songeons qu’un vaccin contre le Coronavirus a été trouvé en quelques mois seulement. Une prouesse. Si nous pouvons traiter les maladies de plus en plus vite et de plus en plus efficacement, nous savons aussi de mieux en mieux en entraver la propagation. Il est bien évident qu’à toute autre époque, bien plus de personnes auraient péri de la Covid-19. Et cette crise pourrait jouer le rôle de répétition générale pour l’avenir. Car, si demain un Big One se présen-tait, nous pourrions au moins l’accueillir avec des masques, du gel, des gestes barrière, du confinement et du télétravail. Admettons qu’il soit tellement féroce que cela soit insuffisant pour l’empêcher de faire de gros dégâts. Admettons qu’il parvienne même à causer un carnage malgré l’état d’urgence sanitaire mondial. Disons 400 millions de morts. Deux fois plus que la peste en mille ans. Huit fois plus que la grippe espagnole. Treize fois plus que le Sida. Du jamais-vu. Une abomination. Ce faisant, il ne supprimerait encore que 5 % de la population mondiale… Pas de quoi arrêter la croissance. Et l’expérience de la Covid-19 a prouvé qu’un arrêt de la machine économique ne la condamnait pas. D’autant moins que la tendance naturelle des virus, observée avec les variants du coronavirus, est de perdre en létalité pour gagner en contagiosité. Comme dans le cas de la Covid, l’arrêt économique ne pourrait donc être que temporaire. En un mot, et pour verser dans la référence cinématographique,
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le scénario de Contagion (histoire d’une terrible pan-démie maîtrisée) est bien plus crédible que celui de I’m Legend (histoire d’un horrible virus qui crée une humanité de zombis).

L’hypothèse d’une atteinte à l’un des maillons essentiels de l’écosystème dont nous dépendons est-elle plus alarmante ? Jusqu’à présent, aucune étude sérieuse ne désigne la baisse du taux d’oxy-gène dans l’air comme une menace réelle, et encore moins imminente, pour l’humanité. Même si la concentration en oxygène chute au-dessus des zones les plus polluées, elle demeure constante à l’échelle du globe. L’évolution du taux d’oxygène dans l’air doit être mieux étudiée, mieux comprise et mieux surveillée. Mais on ne peut pas encore aujourd’hui dire que l’humanité soit au bord de l’asphyxie.

Aussi la menace écosystémique la plus tangible demeure-t-elle celle de la disparition des pollinisa-teurs. Mais, nous l’avons vu, seuls 5 % à 8 % de la production alimentaire mondiale dépendent directement de la pollinisation animale. L’essentiel de nos ressources agricoles n’en dépend pas, ou très indirectement. De plus, pour que toute la produc-tion alimentaire dépendant de la pollinisation dis-paraisse, il faudrait que tous les pollinisateurs disparaissent. Heureusement, nous n’en sommes pas là. Il est encore largement temps de prendre des mesures pour les protéger, telles que l’interdic-tion de certains insecticides comme les néonicoti-noïdes. Ce qui a commencé à être fait par exemple
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en Europe. De plus, une étude récente a identifié un moyen chimique de protéger les abeilles de ces insecticides 1. Et ce ne sont là que des exemples de l’ensemble des actions qui pourront être mises en œuvre pour protéger les pollinisateurs. Elles prouvent en un mot que nous ne laisserons proba-blement jamais disparaître une espèce qui nous serait vitale, ou même seulement utile.

L’effondrement de la biodiversité pourrait donc

ne menacer ni la survie humaine, ni même son modèle d’exploitation et de destruction de l’envi-ronnement. Si triste soit-il, un monde biologique-ment anémié, uniquement organisé autour de l’homme, commis à produire pour lui et seulement peuplé de ses espèces affidées ou parasites pourrait être viable. En revanche, un monde plus chaud de quelques degrés ne le serait plus pour notre civili-sation.

 

Le réchauffement climatique peut encore être combattu

 

Il y a une différence de nature entre les menaces

qui viennent d’être évoquées et le réchauffement climatique (RC) : si le RC devient incontrôlable, l’effondrement est certain. Alors que les autres

 

1. Jing Chen et al., « Pollen-Inspired Enzymatic Micropar-ticles to Reduce Organophosphate Toxicity in Managed Pollina-tors », Nature, 20 mai 2021.
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menaces sont hypothétiques, celle-là ne l’est pas. La question concernant le réchauffement n’est donc pas de savoir si le système-monde pourrait y survivre, mais s’il peut encore être contrecarré.

Nous le savons, il reste une marge de manœuvre avant que le RC ne devienne vraiment dangereux, c’est-à-dire avant qu’il n’atteigne les 1,5 °C d’aug-mentation des températures par rapport à l’ère pré-industrielle, et surtout les 2 °C. Mais cette marge est très étroite puisque les températures se sont déjà élevées d’au moins 1,1 °C. Selon le GIEC 1, pour limiter le réchauffement à 1,5 °C, il faudrait que le monde atteigne la neutralité carbone en 2050. Pour cela, il faudrait que les émissions anthro-piques de GES baissent dès aujourd’hui de 2,5 % par an. Pour limiter le réchauffement à 2 °C, il faudrait que le monde atteigne la neutralité carbone en 2070. Pour cela, il faudrait que les émissions anthropiques de GES baissent dès aujourd’hui de 1,5 % par an.

Comme nous l’avons vu, le premier objectif est impossible à atteindre. Et le second ne pourrait l’être que si les engagements actuels des États étaient substantiellement relevés et respectés. Rappelons qu’aujourd’hui les émissions de GES ne baissent qu’en année de très forte crise (2009 et 2020) et continuent de monter en période ordinaire (ou

 

1. GIEC, Réchauffement planétaire de 1,5°C, Résumé à l’intention des décideurs, 2019, p. 12 (C.1).
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stagnent dans le meilleur des cas comme entre 2014 et 2016). En l’état actuel des choses, la barre des 2 °C sera dépassée.

Si rien n’est fait d’ici là, nous allons donc droit

à l’effondrement, droit au scénario de la cocotte-minute. Mais beaucoup peut encore être fait pour l’éviter.




VI

 

Éviter l’effondrement

 

Résumons-nous. Le réchauffement climatique

est le seul phénomène qui menace de manière certaine la pérennité de la civilisation thermo-industrielle, donc l’humanité tout entière. La capa-cité des autres menaces à remettre en cause l’ordre mondial dans les décennies qui viennent est plus spéculative. Ce qui ne signifie pas qu’elle soit inexistante. Encore moins que, sans remettre en cause l’ordre mondial, leur impact puisse être cata-strophique. Si l’on ne parvient pas à se sevrer du pétrole, son pic peut engendrer une crise majeure. L’épuisement des sols et des ressources en eau fait peser un risque considérable sur la sécurité alimen-taire et hydrique de la planète. La raréfaction des métaux engendrera d’inévitables ruptures d’appro-visionnement et pourrait poser un problème de disponibilité géophysique des matériaux avant la fin du siècle. L’effondrement de la biodiversité appauvrit et fragilise la vie sur Terre, y compris la vie humaine. Même si tout cela ne mène pas
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automatiquement à l’effondrement au sens collap-sologue du terme, il va sans dire que l’on ne peut négliger ces risques.

Pour éviter l’effondrement global et des cata-strophes locales, nous semblons à la croisée des chemins. Théoriquement, seules deux solutions s’offrent à nous : la décroissance (récemment rebaptisée « décroissance soutenable ») ou la crois-sance durable. Ces deux solutions paraissent anti-nomiques. En réalité, elles peuvent dans une certaine mesure être conciliées et le choix entre elles est illusoire : la croissance durable est la seule option envisageable. Encore faut-il en déterminer les conditions.

 

Croissance durable plutôt que décroissance soutenable

 

Nous allons présenter les deux notions avant de voir en quoi la décroissance est plus irréaliste encore que la croissance durable et comment l’idée de sobriété peut néanmoins établir une passerelle entre les deux.

 

Décroissance soutenable versus croissance

durable

 

La notion de croissance (ou développement) durable est bien plus connue que celle de décrois-sance. Elle est plus ancienne. Elle a fait son entrée
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sur la scène internationale avec le rapport Brunt-land de 1987 qui définit le développement durable comme « un développement qui permet la satisfac-tion des besoins présents, sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les leurs ». De son côté, l’idée de décroissance trouve ses sources dans les contestations politiques et écolo-gistes de la fin des années 1960 et des années 1970, mais n’a véritablement pris son essor qu’au début des années 2000 1. Le terme de « décroissance soute-nable » a été créé en 2002 pour faire contrepied à celui de croissance durable 2. La décroissance peut être définie comme une action volontaire de réduc-tion de la taille physique de l’économie 3, un proces-sus organisé visant à réduire la quantité de matière et d’énergie exploitée par le métabolisme de la société humaine 4. La notion de décroissance entretient un lien étroit avec celle d’effondrement. La décroissance est la solution de ceux qui, d’une part, considèrent

 

1. Timothée Duverger, La Décroissance, une idée pour demain : Une alternative au capitalisme. Synthèse des mouve-ments, Éditions Sang de la Terre, 2011.

2. Bruno Clementin, Vincent Cheynet, « Décroissance soutenable et conviviale », S!lence, no 280, février 2002.

3. Joachim H. Spangenberg, « Institutional Change for Strong Sustainable Consumption : Sustainable Consumption and the Degrowth Economy », Sustainability : Science, Prac-tice & Policy, vol. 10, 2014, p. 62-77.

4. Susan Paulson, « Degrowth : Culture, Power and Change », Journal of Political Ecology, 24(1), 2017, p.425-448.
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que la poursuite de la croissance conduit inévitable-ment à l’effondrement et, d’autre part, que le pire peut encore être évité. Quelle différence entre décroissance et effondrement ? Toute la différence qu’il y a entre un atterrissage forcé et un crash. Dans le cas du crash, on ne contrôle rien et on meurt tous. Dans le cas de l’atterrissage forcé, ça peut secouer, mais on peut s’en sortir. Sorti de la méta-phore, les partisans de la décroissance estiment que, plutôt que d’être demain privés d’eau, de nourriture, de médicaments ou de chauffage, il vaut mieux se priver aujourd’hui de smartphones, d’écrans plats et de SUV (et ils ajoutent que ce n’est pas une véritable privation, mais nous y reviendrons).

A priori, tout oppose la croissance durable et la décroissance soutenable. La croissance durable postule :

 

1) que seule la croissance économique (mesurée

par le PIB) est en mesure d’améliorer le niveau de vie de l’humanité ;

2) que l’on peut produire et consommer toujours

plus de biens et de services tout en restaurant les grands équilibres naturels perturbés ou détruits par notre activité.

 

La décroissance soutenable postule exactement l’inverse, à savoir :

 

1) que seule une réduction de notre activité peut

alléger notre empreinte environnementale ;
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2) que cette réduction peut augmenter le niveau

de vie de l’humanité plus que ne le fait la crois-sance actuellement.

 

Pour évaluer les deux concepts, il faut donc éva-

luer chacune des deux propositions, la proposition écologique et la proposition économique. La pro-position écologique donne d’emblée un avantage certain à la décroissance. Quand l’activité humaine décroît, les ponctions et atteintes à l’environne-ment décroissent aussi. Au point que les récessions sont les seules « technologies » dont nous dispo-sions aujourd’hui pour, par exemple, lutter contre le réchauffement climatique. Les émissions de gaz à effet de serre ne baissent qu’en période de forte crise (2009, 2020). A contrario, la possibilité d’augmenter le PIB sans mécaniquement augmen-ter les prélèvements naturels et la pollution demeure un cas d’école, une expérience de pensée. Elle repose sur la notion de découplage. Pour que cela advienne, il faudrait que le PIB augmente alors que les flux énergétiques et physiques qui le pro-duisent diminuent. Autrement dit que l’on soit capable de produire plus de biens et de services avec moins d’énergie et de matière. Pour l’instant, cela ne s’est jamais vraiment réalisé.

Soyons plus précis, la notion de découplage se

décline : découplage du PIB et de la consomma-tion énergétique, découplage du PIB et des émis-sions de gaz à effet de serre, découplage du PIB et
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de la consommation de matières premières, décou-plage des surfaces cultivées et de la production ali-mentaire. De plus, on distingue découplage absolu et découplage relatif. Le découplage du PIB et de l’énergie serait absolu si la consommation d’énergie diminuait alors que le PIB augmentait. Ce décou-plage est relatif quand la consommation d’énergie augmente moins vite que le PIB (mais augmente quand même). Or, la quasi-totalité des découplages aujourd’hui observés ne sont que relatifs. Il y a bien un découplage relatif entre croissance mon-diale et consommation d’énergie. Depuis les années 1970, le PIB mondial a augmenté en moyenne de 3,1 % par an tandis que, dans le même temps, la consommation mondiale d’énergie finale augmentait en moyenne de 1,8 % 1. La demande d’énergie augmente donc moins vite que l’augmentation de la richesse, mais cette dernière réclame bien de plus en plus d’énergie. À l’échelle mondiale, c’est le même schéma qui se retrouve pour tous les découplages. Depuis 1990, les émis-sions mondiales de gaz à effet de serre augmentent en moyenne de 1,3 % 2, donc bien moins que le PIB, mais globalement elles continuent d’augmen-ter. Idem pour ce qui concerne les surfaces de terres

 

1. Victor Court, « La demande énergétique mondiale est sous-estimée, et c’est un vrai problème pour le climat », The Conversation, 6 avril 2021.

2. Calcul à partir de Datalab, Chiffres clefs du climat 2022, p. 26.
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cultivées. Elles augmentent bien moins (21 % depuis 2000) que la production (53 % depuis 2000) 1. Mais elles continuent d’augmenter. Le seul découplage absolu que l’on peut aujourd’hui observer concerne les émissions de gaz à effet de serre des pays européens. Pour les pays de l’Union européenne à vingt-huit, on peut effectivement constater à partir de 2010 un léger décrochage entre la courbe du PIB et celle de l’empreinte car-bone 2. Une étude portant sur dix-huit pays euro-péens et incluant les États-Unis relève une baisse des émissions de 2,4 % par an pour ce groupe entre 2005 et 2015 3. Cependant, ce décrochage aurait été grandement favorisé par la faiblesse de la croissance qu’ont connue ces pays au cours de la période (en moyenne 1,1 %). Et il n’y a pas de découplage du tout entre PIB et consommation de matières premières. Ils ont globalement augmenté en phase depuis quarante ans 4. En résumé, malgré des signaux faibles encourageants en matière de gaz

 

1. FAO, Statistical Yearbook World Food and Agriculture 2021, p. 11 et 35.

2. Justine Mossé, Clément Ramos, « Découplage et crois-sance verte », Carbone 4, septembre 2021, p. 11.

3. Corinne Le Quéré et al., « Drivers of Declining CO2 Emissions in 18 Developed Economies », Nature, 25 février 2019.

4. Heinz Schandl et al., « Global Material Flows and Resource Productivity : Forty Years of Evidence », Journal of Industrial Ecology, vol. 22, p. 827-838, 30 juin 2017.
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à effet de serre, la possibilité d’un découplage perti-nent reste encore grandement à prouver 1.

La charge de la preuve s’inverse entre croissance durable et décroissance soutenable sur le plan éco-nomique. Depuis la révolution industrielle, la croissance économique semble avoir largement démontré sa capacité à augmenter le niveau de vie des populations. Convoquons Steven Pinker, ambassadeur du progrès, pour mesurer à quel point. En deux cents ans de croissance et de déve-loppement, l’espérance de vie humaine est passée de vingt-neuf ans à plus de soixante et onze 2, la mortalité due à la famine en proportion de la population s’est réduite jusqu’à un étiage sans pré-cédent 3, le taux d’extrême pauvreté dans le monde a chuté de 90 % à 10 % de la population 4. Le développement a même changé les standards de ce que nous considérons comme pauvre. Tradition-nellement, un pauvre n’a rien. En 2011, plus de 95 % des ménages américains sous le seuil de pau-vreté avaient l’électricité, l’eau courante, un réfrigé-rateur, un four et une télé couleur. Un pauvre

 

1. Thimothée Parrique et al., Decoupling Debunked. Evi-dence and Arguments Against Green Growth As a Sole Strategy for Sustainability, European Environmental Bureau, juillet 2019.

2. Steven Pinker, Le Triomphe des Lumières, Les Arènes, 2018, p. 72.

3. Ibid., p. 94.

4. Ibid., p. 110.
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américain actuel a un niveau de vie supérieur à celui d’un seigneur médiéval. Et depuis 1800, le taux d’alphabétisation mondial a littéralement explosé 1 ainsi que le bien-être mondial (mesuré par l’indice composite de bien-être et l’indice his-torique du développement humain) 2.

Faut-il en attribuer les bienfaits à la seule crois-

sance ? Non. Ce serait trop simple. Il y a bien une corrélation entre le PIB et la longévité, la santé, l’alimentation, la pauvreté, l’éducation et le bien-être. Mais corrélation ne vaut pas causalité. Dans Prospérité sans croissance, Tim Jackson montre que la relation entre enrichissement et augmentation du niveau de vie est plus complexe qu’il n’y paraît. Globalement, c’est dans les pays les plus riches que les gens se disent le plus heureux. Mais on trouve de nombreux pays pauvres dont le niveau de bon-heur est à peine inférieur à celui du groupe des pays riches 3. Et on trouve dans nombre de pays pauvres des niveaux d’espérance de vie et d’éduca-tion comparables à ceux observés dans les pays riches 4. Deux raisons cumulatives peuvent être avancées pour expliquer cette non-linéarité entre enrichissement et niveau de vie. Primo, l’enrichis-sement a des rendements décroissants. Plus une

 

1. Ibid., p. 276.

2. Ibid., p. 287.

3. Tim Jackson, Prospérité sans croissance. La transition vers une économie durable, De Boeck, 2015, p. 55.

4. Ibid., p. 67-69.
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population s’enrichit, plus les gains de l’enrichisse-ment sont marginaux en termes d’amélioration du niveau de vie. Secundo, l’enrichissement n’est pas le seul déterminant de l’augmentation du niveau de vie : les structures socio-culturelles et les services publics jouent également un rôle important. On peut néanmoins conserver l’idée que le développe-ment économique est une variable importante de l’élévation du niveau de vie et être d’accord avec Pinker quand il affirme que « l’économie de marché est le meilleur plan connu de réduction de la pauvreté 1 ». Ce que contestent pourtant les avocats de la décroissance en constatant que la croissance économique profite surtout aux plus riches et presque pas aux plus pauvres 2. C’est mal-heureusement vrai. Mais cela n’invalide pas le constat de Pinker. D’une part, il ne faut pas confondre pauvreté et inégalités. Quand la crois-sance profite beaucoup aux riches et peu aux pauvres, les inégalités s’accroissent, mais la pau-vreté recule. D’autre part, dans le temps long, c’est bien l’accumulation de petites améliorations qui fait sortir de la misère et entrer dans la prospérité. Pour l’instant, on n’a rien inventé de mieux, ni même d’ailleurs rien inventé d’autre, que la crois-sance économique pour augmenter le niveau de vie de l’humanité.

 

1. Ibid., p. 107.

2. https://timotheeparrique.com/reponse-a-christine-kerdel lant-service-apres-vente-de-la-decroissance/
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Et pourtant, les partisans de la décroissance pré-

tendent pouvoir mettre en place un système de « prospérité sans croissance ». Est-il possible de maintenir, voire augmenter le niveau de vie tout en réduisant la taille de l’économie ? Ponctuelle-ment oui. Heureusement, les crises ne se traduisent pas automatiquement, par exemple, par une baisse de l’espérance de vie. L’organisation socio-politique peut momentanément absorber les chocs et revers économiques. Mais pas de manière pérenne. Une baisse continue des revenus d’une population finit inévitablement par réduire son niveau de vie. Le projet de la décroissance est de mettre en place un ordre socio-économique capable d’absorber dans la durée une réduction d’activité pour qu’elle ne cause pas préjudice à la population, voire augmente son niveau de vie. Elle entend donc décorréler acti-vité économique et niveau de vie. Autrement dit, en rejetant la possibilité du découplage postulé par la croissance durable, la décroissance soutenable mise sur un autre découplage.

D’un point de vue théorique, croissance durable et

décroissance soutenable peuvent donc être renvoyées dos à dos. L’une et l’autre reposent sur le mythe d’un découplage : découplage du PIB et de l’empreinte environnementale pour l’une, découplage de l’activité économique et du niveau de vie pour l’autre. Dans l’un et l’autre cas, ces découplages sont grandement théoriques. Le découplage postulé par le développe-ment durable ne s’est observé que récemment dans un
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groupe de pays développés (découplage absolu du PIB et des émissions de gaz à effet de serre). Le découplage postulé par la décroissance ne s’est observé que ponc-tuellement à l’occasion de crises ou de récessions. Nous n’avons donc théoriquement le choix qu’entre deux chimères.

Mais ce qui est encore plus chimérique est l’idée que nous ayons le choix. En pratique, seul le déve-loppement durable s’impose à nous.

 

La décroissance n’est pas la solution

 

La première des raisons pour lesquelles la décroissance ne peut aujourd’hui être considérée comme une solution crédible est très pragmatique. Elle relève de la plus froide realpolitik : pour l’instant, personne n’en veut. Aucun pays n’est prêt à se lancer dans une réduction volontaire de la pro-duction et de la consommation. Aucun État ne songe à inscrire cela à son agenda. Peut-être sera-ce le cas dans un avenir plus ou moins lointain. Mais c’est aujourd’hui que le monde a besoin de décroissance. Pour qu’elle ait un impact écolo-gique, elle devrait être mise en œuvre au plus vite. La planète n’a pas le temps d’attendre la matura-tion d’une idée.

Ce qui n’interdit pas de rêver. Si demain un pays se lançait, comment cela se passerait-il ? Comment mettre en œuvre un tel programme ? On ne voit pas comment un pays pourrait décroître seul ; on
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ne voit pas comment un pays pourrait décroître « contre » le reste du monde, c’est-à-dire isolé dans un monde qui, lui, continue à rechercher la crois-sance. Dans un monde ouvert comme le nôtre, une politique volontaire de décroissance se traduirait ni plus ni moins par une politique d’autarcie. Elle reviendrait à se couper volontairement du monde. En effet, en décroissant, ce pays aurait de moins en moins de moyens économiques pour financer les importations dont il a besoin. Il devrait donc devenir totalement autosuffisant. C’est impossible pour les petits pays qui dépendent, entre autres, de ressources énergétiques ou alimentaires extérieures. Et on sait que même les grands pays bien dotés en ressources naturelles ont du mal à assurer leur autosuffisance. De plus, un tel pays n’attirerait plus d’investissements étrangers puisque ces investisse-ments ne sont réalisés que dans l’attente d’un retour, c’est-à-dire d’une rentabilité condamnée par l’absence programmée de croissance. Au contraire, les intérêts étrangers en activité sur son territoire s’en retireraient. Et plus globalement toute l’acti-vité délocalisable se délocaliserait. Sur le plan inté-rieur, ce pays verrait donc rapidement son tissu économique se rétrécir et se déliter. La décroissance dans un pays isolé ne peut mener qu’à une cata-strophe économique à l’image de celle actuelle-ment observable en Corée du Nord. Le comble est que ce drame n’aurait même pas lieu pour la bonne cause, à savoir la cause écologique. En effet, le
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sacrifice décroissanciste d’un petit pays peu pol-lueur ne changerait rien à la situation environne-mentale mondiale. Seule la décroissance de très grosses économies, très puissantes, comme celles des États-Unis ou de la Chine, aurait un effet notable. Et alors, on ne peut pas quand même continuer de rêver ? On ne peut pas imaginer que le monde entier se mette demain à la décroissance ? Si, on peut.

Notre voyage onirique nous conduit au troi-sième problème concret posé par la décroissance, qui n’est pas des moindres, celui de son absence de fondement économique. Contrairement à ce que son nom indique, la décroissance n’est pas une théorie économique. C’est une théorie politique, philosophique ou spirituelle, mais pas écono-mique. Pour s’en convaincre, il faut partir des deux questions de base posées par la décroissance :

 

1) Comment faire décroître l’économie ? 2) Comment réduire la taille de l’économie tout

en maintenant, voire en augmentant le niveau de vie des populations ?

 

Si nous disposions des moyens d’agir sur l’éco-nomie mondiale dans son ensemble, deux voies pourraient être envisagées pour la faire décroître : soit interdire certains biens et services, soit rationner l’énergie et les ressources globalement exploitables. La première voie risquerait d’être très inefficace. Car
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les capitaux et les personnes employés dans les sec-teurs de production interdits n’auraient d’autre choix que de s’allouer ailleurs. Ce qui produirait une nouvelle croissance dans d’autres secteurs de l’économie. La croissance se comporterait comme une hydre dont les têtes repousseraient au fur et à mesure qu’on les couperait. Seul un rationnement global de l’énergie et des ressources premières attein-drait directement l’objectif recherché. Ce qui aurait pour corollaire de mettre sur le carreau des masses de travailleurs et conduit directement à la seconde question : comment maintenir et même améliorer le niveau de vie dans ces conditions ?

Autant on voit assez bien comment découpler la

croissance de ses impacts matériels, découplage qui constitue le fondement de la croissance durable – bien sûr, nous ne sommes pas certains d’y parvenir, mais nous voyons comment faire. Ce sera l’objet des prochains développements –, autant on ne voit pas comment découpler la croissance de ses impacts sociaux. Pour ce faire, que proposent les partisans de la décroissance ? De soutenir l’écono-mie. Les États (du moins ceux des pays développés) le font déjà en période de crise et de récession. On l’a observé durant la crise de la Covid-19. Les États ont soutenu leurs économies en attendant un retour à bonne fortune. Soutien à coups d’aides, de chômage partiel, d’exonérations de charges, de prêts garantis et de plans de relance. Et cela a fonc-tionné. Mais un tel soutien ne peut avoir qu’un
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temps. Il ne peut être qu’un moyen de tenir en attendant le retour de la croissance. Car ce soutien se réalise via deux instruments : de la création monétaire et de l’emprunt. Créer de la monnaie sans que cela ait de lien avec l’activité économique réelle finit par se traduire par un simple gonfle-ment des prix, c’est-à-dire de l’inflation. Au bout d’un moment, cela ne sert plus à rien. Quant à l’emprunt, on ne peut pas y recourir indéfiniment non plus. Car qui dit emprunt dit remboursement. Et pour pouvoir rembourser, il faut de nouveau de la croissance. De plus, dans un monde en décrois-sance, plus aucun emprunt ne serait possible. Car, pour emprunter, il faut bien des capitaux dispo-nibles. Dans un monde en décroissance, par défi-nition, il y en aurait de moins en moins. Par ailleurs, pour que l’on vous prête, il faut que l’on vous estime capable de rembourser. Or, sans crois-sance, plus de remboursement possible.

C’est bien pourquoi les partisans de la décrois-sance ne misent ni sur l’instrument monétaire, ni sur l’emprunt, mais exclusivement sur un troisième levier : la redistribution. Une redistribution qui peut revêtir divers aspects : revenu universel, créa-tion d’emplois publics ou parapublics, partage du temps de travail, fourniture de biens et de services gratuits, etc. L’idée est que l’on peut rendre sociale-ment indolore une réduction de l’économie en redistribuant bien mieux qu’aujourd’hui ses fruits.
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Le problème est double. Premièrement, pour redis-tribuer, il faut avoir quelque chose à redistribuer (La Palisse ne dirait pas mieux). L’un des grands postulats de la décroissance est que le monde est riche. Or, contre toute attente, il ne l’est pas tant que cela. En 2018, si toutes les richesses privées du monde avaient équitablement été redistribuées à chacun des 7,5 milliards d’humains peuplant la planète,   chacun   d’entre   eux   aurait   reçu… 42 266 dollars 1 ! Une fortune effectivement pour la moitié de l’humanité. Mais on est loin des stan-dards occidentaux d’aisance. Et plus il y aura de monde sur Terre, plus ce chiffre sera appelé à dimi-nuer. À richesse identique, il restera moins de 32 000 dollars par personne quand nous serons 10 milliards. Deuxièmement, et c’est encore plus problématique, par définition, la décroissance réduit la taille du gâteau économique. Son objectif est donc de produire moins tout en redistribuant plus.

Comment résoudre cette aporie ? Très difficile.

Mais on peut tenter de le faire en trichant. Voici comment. Les partisans de la décroissance remettent en cause le PIB. En soi, cela n’a rien d’aberrant, même d’un strict point de vue écono-mique. Les partisans de la décroissance ne sont pas

 

1. Selon le Global Wealth Report 2018 du Crédit Suisse, la richesse privée aurait atteint 317 000 milliards de dollars cette année-là.
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les premiers à le faire. Et non sans raison. L’indica-teur qu’est le PIB est plein de défauts. Rappelons qu’il mesure la valeur de tous les biens et services produits dans un pays sur une période donnée, souvent l’année. Schématiquement, on peut repro-cher au PIB deux choses symétriques. D’une part de comptabiliser des activités qui ne devraient pas s’y trouver parce que ne participant pas à l’amélio-ration du bien-être collectif. Le PIB est aveugle à la question de savoir si une activité est liée à un phénomène socialement désirable ou non. Par exemple, le trafic de stupéfiants y est comptabilisé de la même manière que les ventes de livres. D’autre part, le PIB ne prend pas en compte nombre d’activités utiles socialement ou de phéno-mènes clefs pour déterminer la richesse réelle des nations et la durabilité environnementale de l’acti-vité humaine. Le PIB n’intègre pas les activités non monétisées comme celle d’avoir des enfants ou de s’en occuper, ou encore le bénévolat. Il n’intègre pas la dégradation du capital, comme la détériora-tion des infrastructures. Et bien sûr, il n’intègre pas l’impact environnemental de l’activité humaine, qu’il s’agisse de la déplétion des ressources ou de la pollution. En conséquence, le PIB ne dit rien du patrimoine d’une société, de son bien-être social et de sa durabilité écologique. Nombre d’indicateurs plus pertinents ont été proposés depuis les années 1970 pour le remplacer. Aucun n’a pris.
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De cette analyse, les partisans de la décroissance

tirent la conclusion que la prospérité n’est pas ce que l’on croit. Elle ne peut se résumer à une accu-mulation de biens et de services. Ce n’est pas la richesse économique qui fait le bonheur, c’est le fait d’avoir des liens sociaux épanouissants et valo-risants, de trouver du sens à son activité quoti-dienne, d’avoir des passions ou d’être en bonne santé. Autant de choses qui ne nécessitent pas une accumulation indéfinie de biens et de services. Vu comme ça, il n’y a pas de lien indéfectible entre production et bien-être. Vu comme ça, on est riches de ce que l’on vit, pas de ce que l’on produit ou de ce que l’on possède. Vu comme ça, un Indien d’Amazonie, entouré de l’amour de sa tribu et subsistant dans un coin de nature préservé est bien plus riche que Donald Trump. C’est beau. Mais ça ne peut être d’aucun secours pour l’avenir. Si nous apprenons à nous passer d’écrans plats et de SUV pour nous recentrer sur ce qui compte vraiment, nous disent les décroissancistes, nous pouvons nous en sortir sans perdre en qualité de vie. C’est charmant. Mais ça n’est pas une théorie économique. Ou bien caricaturale, qui ressemble fort au fameux raisonnement tenu dans L’Avare, de Molière, pour convaincre Harpagon d’épouser Marianne. Elle vous rapportera « douze mille livres de rente ! » lui assure Frosine. Mais comment ? demande Harpagon. C’est très simple : elle ne mange rien, ne s’habille pas, ne met pas de bijoux
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et ne joue pas. Autant d’économisé. Vous êtes donc riche de tout ce que vous ne dépenserez pas pour elle. C’est en substance la fable de la décroissance. Elle nous incite à nous sentir riches de tout ce dont nous pouvons nous passer. Pas besoin d’être économiste pour comprendre qu’il y a un loup. Même Harpagon s’en rend tout de suite compte.

Une théorie économique explique par quelle dynamique nous pouvons produire de quoi assurer et améliorer nos conditions d’existence. On ne trouve cela dans aucune thèse décroissanciste. Pour n’en citer que trois des plus importantes, Nicholas Georgescu-Roegen, fondateur de la bioéconomie et présenté comme le père de la décroissance, défend l’idée que l’économie devra inévitablement finir par se contracter pour obéir aux lois physiques de la thermodynamique. Ce qui ne fait pas une théo-rie de la manière dont cette contraction pourrait avoir lieu sans casse sociale. On ne trouve pas plus cela chez Serge Latouche, autre pape de la décrois-sance, qui résout le problème en reconnaissant que « le projet de la décroissance est un projet poli-tique 1 ». Donc, en sous-texte, pas un projet éco-nomique. Et contrairement à ce que l’intitulé de son livre indique, Tim Jackson ne parvient pas à expliquer comment générer de la « prospérité sans croissance ». Tout en développant une analyse

 

1. Serge Latouche, Le Pari de la décroissance, Pluriel, 2010, p. 152.
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véritablement économique, il arrive à des recom-mandations qui ne tranchent pas avec celles de la croissance durable.

Le problème de l’absence de base économique

de la décroissance ne peut se régler que de deux manières. Soit en admettant, comme le fait Timo-thée Parrique, que le projet de la décroissance est justement de « déséconomiser » le monde 1. C’est-à-dire concrètement de ne plus le penser (ou beau-coup moins) en termes de profit, de rentabilité, d’offre et de demande, etc. D’un point de vue phi-losophique, cela n’a rien de nouveau, c’est du socialisme. On se fixe des objectifs sociaux et écolo-giques que l’on peut atteindre par volontarisme politique. Comment ? Inévitablement en se serrant la ceinture (renoncement au consumérisme) et en se retroussant les manches (retour à un mode de vie participatif traditionnel). L’autre moyen d’échapper à l’absence de théorie économique décroissanciste est de bâtir, à l’aide de l’outil infor-matique, des modèles macroéconomiques et éco-nométriques pour simuler l’impact sur la société d’une réduction volontaire du PIB et d’évaluer grâce à eux dans quelles conditions cette décrois-sance pourrait aller de pair avec une amélioration des indicateurs sociaux et écologiques. De tels

 

1. Timothée Parrique, The Political Economy of Degrowth. Economics and Finance, université Clermont Auvergne [2017-2020], Stockholm University, 2019.
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modèles ont récemment vu le jour. Tim Jackson et Peter A. Victor ont établi une simulation pour le Canada dans laquelle ils démontrent que les indicateurs sociaux et environnementaux peuvent être conjointement (et nettement) améliorés entre 2017 et 2067 même avec un taux de croissance très faible (dans ce scénario, le PIB croît de 0,4 % en moyenne sur l’ensemble de la période avec une croissance supérieure en début de période pour devenir stationnaire les vingt dernières années) 1. Cela principalement grâce à de la redistribution fiscale et du partage du temps de travail. Mais il ne s’agit pas à proprement parler d’un modèle de décroissance, plutôt d’un modèle de croissance faible ou d’économie stationnaire. Au contraire, Simone D’Alessandro et François Briens ont, eux, établi et testé de véritables modèles de décrois-sance. Le premier parvient à une décroissance qui réduit les inégalités sociales au prix d’une augmen-tation du déficit public 2. Ce qui n’est pas tenable dans la durée. De son côté, le chercheur François Briens a pu tester pour la France un scénario de décroissance permettant d’atteindre le plein emploi en 2030 et une réduction du déficit public alors

 

1. Tim Jackson, Peter A. Victor, The Transition to a Sustai-nable Prosperity-A Stock-Flow-Consistent Ecological Macroecono-mic Model for Canada, Ecological Economics, vol. 177, novembre 2020.

2. Simone D’Alessandro et al., « Feasible Alternatives to Green Growth », Nature, 9 mars 2020.
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que le PIB diminuerait de 50 % entre 2010 et 2050 1. Un résultat évidemment intéressant. Mais il faut le prendre avec précaution. Sans vouloir paraphraser Alfred Sauvy, on peut dire que les modèles sont des êtres fragiles à qui l’on peut faire raconter ce que l’on veut 2. Ils sont fragiles tant par les paramètres qu’ils prennent en compte que par ceux qu’ils ignorent. Le modèle de Briens n’explore par exemple pas l’hypothèse d’une fuite des capi-taux hors de France dans le contexte d’une poli-tique économique de décroissance. Par ailleurs, ces modèles ne disent rien de la capacité de la décrois-sance à maintenir le progrès scientifique et techno-logique.

Là réside la dernière critique fondamentale que

l’on peut adresser à la décroissance : elle mettrait fin au progrès. Pour s’en convaincre, il faut se pen-cher sur l’un des attributs de la croissance écono-mique. C’est grâce à elle qu’il y a de la recherche, des découvertes et des innovations technologiques. Les activités les plus futiles et consuméristes financent celles qui sont les plus nobles et pro-fondes via l’impôt. Les boîtes de nuit, les robes de

 

1. François Briens, La Décroissance au prisme de la modélisa-tion prospective. Exploration macroéconomique d’une alternative paradigmatique, École nationale supérieure des Mines de Paris, 2015.

2. Citation d’Alfred Sauvy : « Les chiffres sont des êtres fragiles qui, à force d’être torturés, finissent par avouer tout ce qu’on veut leur faire dire. »
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luxe et les néons publicitaires contribuent à soute-nir la recherche médicale, la physique fondamen-tale et la cosmologie. C’est aussi l’appât du gain, la recherche de nouveaux marchés, de nouveaux profits, qui pousse les entreprises privées à financer elles-mêmes la recherche et la traduire en innova-tions dont certaines améliorent la condition humaine. Jusqu’à preuve du contraire, sans accu-mulation du capital pas de progrès scientifique et technologique. De ce point de vue, au moins, la croissance n’est pas optionnelle. Alors que la crois-sance actuelle met en péril la survie des générations à venir, la décroissance leur interdirait toute éléva-tion future.

Si la décroissance n’est donc pas en soi une solu-tion crédible, les réflexions et propositions qui l’accompagnent peuvent tout de même jouer un rôle important dans la transition environne-mentale.

 

La sobriété comme pont entre décroissance

et croissance durable

 

La sobriété fait partie des instruments incon-tournables à notre disposition pour réagir à la crise environnementale. À telle enseigne qu’aucun plan de transition n’en fait l’économie dans ses projec-tions. La sobriété doit être distinguée de l’efficacité. Cette dernière consiste à réduire l’impact matériel de la production ou de la consommation d’un bien
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ou d’un service. Mais pas à s’en passer, contraire-ment à la sobriété. La sobriété consiste donc à renoncer à la consommation ou à la production d’un bien ou d’un service donné. Schématique-ment, c’est la lutte contre le gaspillage. Éteindre la lumière quand on sort d’une pièce ou fermer le robinet quand on se lave les dents, c’est de la sobriété, de même que ne pas acheter de SUV. La sobriété est donc d’inspiration décroissanciste. Mais elle ne peut pas être confondue avec la décroissance. En effet, elle ne vise pas une réduc-tion globale de la production et de la consomma-tion, mais la réduction de son intensité matérielle et énergétique. Prenons des exemples concrets pour bien comprendre la différence. Des mesures rele-vant de la sobriété sont déjà mises en œuvre et pro-grammées dans la législation environnementale existante. Ainsi, en France, les pailles en plastique sont-elles interdites depuis début 2021. Cela ne signifie pas que les pailles tout court soient inter-dites. L’interdiction produit un report de la produc-tion et de la consommation sur un autre matériau, en l’occurrence le carton. L’exemple des transports est encore plus parlant. La France a interdit les vols intérieurs de moins de deux heures trente. C’est de la sobriété, mais pas forcément de la décroissance. En effet, une telle interdiction pourra se traduire différemment dans l’économie. En l’absence de vol, certaines personnes renonceront au déplacement (effet décroissance), mais d’autres n’y renonceront
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pas et l’effectueront en voiture, en car ou en train. Cette interdiction se traduira donc par une augmen-tation de la consommation d’autres transports moins carbonés (effet croissance durable). La sobri-été tend donc bien une passerelle entre décroissance et croissance durable. D’autant plus solide qu’elle constituera certainement la variable d’ajustement permettant d’atteindre les objectifs environnemen-taux. Il convient maintenant d’examiner à quoi ressemblerait plus précisément une transition envi-ronnementale durabiliste.

 

La croissance durable est un animal à trois pattes

 

La croissance durable est actuellement une pos-sibilité théorique puisque, jusqu’ici, la croissance n’a jamais été durable. Elle se fonde sur deux constats. Premièrement, la richesse, dont l’accumu-lation est aujourd’hui mesurée par le PIB, est bien plus qu’une simple addition de choses, qu’un simple amoncellement de matière. La richesse, ce sont certes des biens matériels, mais aussi des connaissances, des idées, des services et de l’acti-vité. Second constat : même les biens matériels peuvent être produits différemment de la manière dont ils le sont actuellement. À partir de ces constats théoriques, le piège de l’anthropocène nous condamne à faire un nouveau pari de Pascal,
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immanent celui-là. Il nous faut parier sur un modèle de développement qui, pour l’heure, est seulement hypothétique. Et dont la voie est parti-culièrement étroite. On peut tâcher d’en énumérer les conditions (ce que nous allons nous employer à faire ici), mais sans préjuger de notre capacité à les réaliser.

La bonne nouvelle, c’est qu’aujourd’hui le champ

des solutions de verdissement durabiliste de l’écono-mie est presque aussi vaste que celui des problèmes écologiques. Certains auteurs et activistes du chan-gement se sont évertués à en dresser des listes plus ou moins longues et exhaustives. Sous la bannière de l’« économie bleue », au fil de ses publications et avec sa fondation ZERI (Zero Emission Research Initiatives), Gunter Pauli recense les expériences qui, à travers le monde, ont généré de la croissance éco-nomique tout en allégeant l’empreinte environne-mentale des populations et acteurs qui les mettaient en œuvre 1. L’étude Drawdown énumère de son côté les 100 mesures qui seraient susceptibles de renverser le réchauffement climatique d’ici à 2050 2. Dernier exemple notable, la Solar Impulse Foundation de Ber-trand Picard a labellisé plus de mille solutions de

 

1. Cf. par exemple Gunter Pauli, L’Économie bleue 3.0, L’Observatoire, 2019.

2. Paul Hawken, Drawdown, The Most Comprehensive Plan ever Proposed to Reverse Global Warming, Pinguin, 2017.
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transition environnementale qu’elle présente sur son site 1.

Comment ordonner tout cela ? Il est possible de le faire selon un classement horizontal ou un classement vertical. Le premier range les solutions proposées en fonction de leur impact écologique : ne font-elles que réduire l’impact écologique d’une activité ou vont-elles au-delà en réparant les atteintes portées à l’environnement ? Sur le fonde-ment de cette classification, on peut distinguer un principe de croissance durable faible et un principe de croissance durable fort. Dans sa version faible, une croissance durable est une croissance qui limite à la fois ses prélèvements sur la nature et le volume de ses déchets non assimilables par l’écosystème. Recycler les métaux (limitation de prélèvement) ou remplacer les centrales à charbon par des centrales nucléaires (suppression de rejets de CO2, donc moindre production de déchets) relève de cette catégorie de développement durable. Dans sa ver-sion forte, une croissance durable est une crois-sance qui produit de la richesse en restaurant les équilibres naturels. Capter le CO2 atmosphérique pour le transformer en carburant relève du déve-loppement durable fort.

La classification verticale, celle que nous adopterons ici, est une classification en silos, fonctions des domaines d’activités dans lesquels la transition doit être

 

1. https://solarimpulse.com/
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effectuée. Nous distinguerons trois grandes transi-tions : une transition énergétique, une transition agri-cole et une transition industrielle. Sachant que, bien sûr, nous trouverons des mesures de durabilité faible et forte dans chacun de ces grands domaines de tran-sition. Nous venons d’en donner des exemples en matière énergétique. Mais, en matière agricole, réduire l’usage des intrants chimiques relève de la durabilité faible, tandis que reforester relève de la durabilité forte. Et dans le domaine industriel, le recy-clage du papier ou du verre relève de la durabilité faible tandis que le recyclage de plastique collecté dans la nature relève de la durabilité forte. Même si l’on trouve de la durabilité faible et forte dans chacun des trois silos de la transition, il faut tout de même remarquer que les actions de durabilité forte sont bien moins nombreuses en matière énergétique qu’en matière industrielle et agricole. Les principaux axes de ces dernières ont un impact à la fois faible et fort. Raison pour laquelle elles devraient être le fer de lance de la durabilité forte. Commençons néanmoins par la transition énergétique qui constitue le volet le plus stratégique de la lutte contre le réchauffement clima-tique.

 

Transition énergétique

 

Environ 60 % des gaz à effet de serre (GES)

d’origine anthropique sont issus de la combustion
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des énergies fossiles 1. Changer de modèle énergé-tique est donc le seul moyen de se débarrasser de l’essentiel du CO2, le déchet le plus immédiate-ment et grandement dangereux pour l’humanité et l’écosystème. Volet le plus stratégique de la transi-tion environnementale, la transition énergétique en est aussi le plus problématique. Le défi énergétique est en effet triple :

 

• Il faut remplacer les énergies fossiles par des

énergies décarbonées ;

• Il faut produire plus d’énergie en raison de la

croissance démographique, de l’accès au déve-

loppement des pays émergents et du change-

ment climatique lui-même ;

• Il faut le faire rapidement.

 

Reprenons. D’ici à 2050, il faudra vraisembla-blement produire plus d’énergie qu’aujourd’hui. Combien en plus ? Tout dépend de deux para-mètres : l’ampleur de la croissance et les gains d’efficacité énergétique (capacité à produire autant avec moins d’énergie grâce à la technologie). En retenant des hypothèses optimistes, à savoir une

 

1. La consommation d’énergie fossile génère 81 % des émissions de CO2, ces dernières engendrant 73 % du poten-tiel de réchauffement global à cent ans, ce qui conduit à un pouvoir réchauffant des énergies fossiles de presque 60 % (59,5), le reste se répartissant entre l’agriculture (25 %) et l’industrie (15 %), à partir des chiffres de Datalab, Chiffres clefs du climat 2022, p. 26 et 38.
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croissance économique un peu plus faible que celle observée en moyenne entre 2000 et 2019 (2,5 % contre 3,2 %) et la conservation des gains d’effica-cité énergétique moyens observés sur la même période (2 % entre 2000 et 2019 selon l’AIE 1), il faudra produire au moins 15 % d’énergie en plus d’ici à 2050. Si en revanche la croissance se poursuit au même rythme qu’avant la crise du coronavirus et que les gains d’efficacité énergétique fléchissent un peu (à 1,5 % par exemple), alors nous aurons besoin de produire 60 % d’énergie en plus en 2050. Compte tenu des politiques de tran-sition actuellement mises en œuvre, l’AIE anticipe une augmentation de plus de 30 % des besoins énergétiques d’ici à 2050 2. Le défi énergétique est donc à la fois qualitatif (décarboner) et quantitatif (produire plus). Les deux objectifs se retrouvant en concurrence, l’objectif environnemental a toute chance de passer au second plan par rapport à l’objectif économique. Enfin, la transition énergé-tique doit être rapide. Rappelons que, selon les recommandations du GIEC, pour éviter un réchauffement de plus de 2 °C par rapport à l’ère préindustrielle, il faudrait atteindre la neutralité carbone (effacement ou compensation de toute émission de GES d’origine anthropique) autour de 2070. Pour cela, les émissions devraient avoir chuté de plus de 50 % en 2050.

 

1. AIE, Energy Efficiency 2020.

2. AIE, Net Zero by 2050, octobre 2021, p. 37.
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À première vue, la transition énergétique est à peine entamée. En se fondant sur le premier round d’engagements pris par les États dans le cadre de l’Accord de Paris sur le climat, l’AIE anticipe un rebond des émissions de GES après la chute histo-rique de 2020 (rebond effectivement observé) puis leur stabilisation rapide avant qu’elles n’entament une lente décrue vers 2050 1. Donc pas de décar-bonation avant le milieu du siècle. Pourtant, les tendances énergétiques récentes semblent pouvoir nous raconter une autre histoire. Entre 2009 et 2019, les énergies renouvelables (solaire, éolien, géothermie, biomasse) ont littéralement explosé. Elles ont cru en moyenne de 15,9 % par an au cours de cette décennie 2. C’est colossal. Et cette dynamique n’a même pas été entamée par la crise du Coronavirus. En 2020, les renouvelables ont encore cru de 12,5 % et l’AIE anticipe une croissance comparable les deux années suivantes 3. Évolution encore plus encourageante : les renouve-lables représentent 90 % des nouvelles capacités électriques (verre à moitié vide, cela signifie que 10 % de ces nouvelles capacités sont toujours carbonées…) 4. Au cours de cette décennie, les

 

1. Scénario STEPS (Stated Policies Scenario), in AIE, ibid., p. 37.

2. BP, Satistical Review of World Energy 2021, p. 56.

3. AIE, Renewable Energy Market Update. Outlook for 2021 and 2022.

4. Ibid., p. 4.
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biocarburants ont aussi cru au rythme énorme de 10,8 % par an 1. Ce qui pose un autre problème de conflit d’usage des terres avec l’alimentation. Même l’hydroélectricité (barrages) a continué de croître à un rythme soutenu de 2,7 % par an entre 2009 et 2019. Parmi les énergies non carbonées, seul le nucléaire a quasiment stagné au cours de cette décennie avec une croissance moyenne de seulement 0,4 % par an. La simple poursuite de ces tendances de fonds, qui sont en phase avec les nouveaux engagements pris par les États à l’issue de la COP26 de novembre 2021, conduirait à décarboner le mix énergétique mondial bien avant 2050 et dans des proportions non négligeables, bien qu’encore insuffisantes. Même si les besoins énergétiques augmentent de 30 % d’ici à 2050, le seul maintien de la dynamique observée au cours de la dernière décennie sur le solaire, l’éolien et l’hydraulique conduirait la part des énergies fossiles à se réduire de 30 % à 40 % par rapport à aujourd’hui. Ce qui ferait baisser les émissions de GES d’environ 20 %.

Dans ce scénario, la quasi-stagnation du nucléaire

(comme nous l’avons vu, en prenant en compte l’obsolescence des réacteurs actuels et les nouveaux réacteurs actuellement programmés, le nucléaire ne devrait progresser que de 15 % d’ici à 2050) cause-rait un vrai problème de fiabilité du système énergé-tique. En effet, en raison de leur faible rendement,

 

1. BP, Satistical Review of World Energy 2021, p. 60.
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de leur intermittence (présence de vent ou de soleil) et de leur discontinuité (alternance jours/nuits pour le solaire), pour éviter les black-out, les principales énergies renouvelables doivent être complétées par une source d’énergie à la fois décarbonée, massive, continue et pilotable. La seule correspondant à ce cahier des charges est le nucléaire. Une autre raison très importante pour laquelle nous ne ferons pas demain sans le nucléaire est que son taux de retour énergétique (TRE) est bien meilleur que celui des énergies renouvelables. Nous ne dépasserons pas le seuil plancher de TRE sous lequel la croissance n’est plus possible sans nucléaire. Une relance de cette énergie n’a rien d’utopique. Elle est même en cours. Dans le contexte de la guerre en Ukraine, des pays européens hostiles à l’atome tels que l’Allemagne, la Belgique ou l’Italie ont rouvert la réflexion sur le sujet. La France remet en cause son objectif de réduire la part du nucléaire dans son mix électrique. Les États-Unis se sont récemment engagés sur la voie d’un doublement de la longévité de leurs réac-teurs. Et la Chine s’est dotée d’un programme tita-nesque d’augmentation de ses capacités nucléaires. Prolonger la durée de vie des réacteurs existants et programmer la construction de nouveaux réacteurs de type EPR ou de petits réacteurs de type SMR (Small Modular Reactors) pourrait faire croître cette énergie de 3 % par an pour en doubler les capacités à l’horizon 2050 et réduire les émissions de GES de quelques pourcents supplémentaires (environ 3 %).
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En résumé, une transition énergétique qui par-

viendrait à faire chuter les émissions de GES d’environ 20 % d’ici à 2050 et de 40 % d’ici à 2080 n’a rien d’irréaliste. Ce chiffre est bien sûr encore très inférieur à ceux recommandés par le GIEC. Mais n’oublions pas que l’énergie ne repré-sente que 60 % du problème. La transition énergé-tique doit donc impérativement être complétée par une transition agricole et industrielle.

 

Transition agricole

 

La transition agricole est aussi stratégique pour

lutter contre la déplétion des ressources (dégrada-tion des sols, assèchement des nappes phréatiques) que contre les effets de la pollution (effondrement de la biodiversité, réchauffement climatique). Sur la question spécifique du réchauffement clima-tique, son objet est non seulement de réduire les émissions de gaz à effet de serre du secteur, mais aussi d’optimiser la captation du carbone par les végétaux et les sols, c’est-à-dire de constituer des puits de carbone. Pour atteindre ces deux objectifs, elle comprend schématiquement trois volets : arrêt de la déforestation, réduction de l’utilisation inten-sive d’eau et de produits chimiques et réduction de l’impact de l’élevage.

Comme pour la transition énergétique, le

tableau de la transition agricole paraît bien sombre. Mais, à y regarder de plus près, comme pour la
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transition énergétique, il y a des raisons d’espérer. Commençons par la déforestation. Elle se poursuit indéniablement. Mais son bilan est bien différent selon que l’on examine la situation forestière glo-bale ou que l’on se concentre sur celle des forêts tropicales. À l’échelle globale, entre 2000 et 2019, les territoires forestiers ont presque cessé de reculer (− 2,2 % en vingt ans) 1. On peut donc dire que les engagements internationaux de reboisement (défi de Bonn de 2011 et déclaration de New York de 2014) visant à ralentir substantiellement le rythme global de la déforestation en 2020 (pour y mettre un terme en 2030), ont porté leurs fruits. En revanche, la situation des forêts tropicales est catastrophique. Depuis 2014, le rythme de des-truction des forêts primaires s’est considérablement accéléré 2. Au point que, selon une étude récente, la forêt amazonienne se rapprocherait d’un point de bascule qui la transformerait en savane 3. Ce qui serait un cataclysme écologique planétaire. Concrè-tement, nous sommes en train de remplacer des

 

1. Calcul de l’auteur à partir de FAO, Statistical Yearbook 2021, p. 298.

2. https://planete.lesechos.fr/enquetes/plus-que-dix-ans-pour-sauver-les-forets-tropicales-809/#:~:text=Reprenant% 20la%20cible%20du%20D%C3%A9fi,millions%20d’hecta res%20pour%202030.

3. Chris A. Boulton, Timothy M. Lenton et Niklas Boers, « Pronounced Loss of Amazon Rainforest Resilience since the Early 2000s », Nature, 7 mars 2022.
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forêts primaires qui rendent des services écosysté-miques planétaires incalculables et abritent en par-ticulier l’essentiel de la biodiversité mondiale, par des forêts artificielles principalement consacrées à la silviculture. La qualité écologique de la forêt compte autant, si ce n’est davantage, que son éten-due spatiale. Et pourtant, même face à ce constat, il est encore permis d’être optimiste pour au moins deux raisons. La première est que l’une des variables clefs du problème est la productivité agri-cole, c’est-à-dire notre capacité à produire davan-tage sur une même surface cultivée. Plus la productivité augmente, moins l’agriculture a besoin de s’étendre spatialement. Or, depuis l’an 2000, la productivité a été capable d’absorber la totalité des besoins alimentaires supplémentaires. L’ensemble des surfaces cultivées dans le monde s’est même réduit de 2,6 % en vingt ans 1. Durant cette période, à l’échelle globale, nous n’avions pas besoin de déforester pour produire plus. Et des gisements de productivité énormes subsistent dans les agricultures du Sud. À titre d’exemple, on sait que l’irrigation augmente considérablement la productivité agricole. Or, aujourd’hui, moins de 25 % des surfaces cultivées sont irriguées dans le monde 2. Nous ne devrions pas avoir besoin de déforester pour nourrir l’humanité. Par-delà la

 

1. FAO, Statistical Yearbook 2021, p. 298.

2. Calcul de l’auteur à partir de ibid., p. 92.

 

245

question de la productivité, l’autre raison de croire à un arrêt de la destruction des forêts primaires est que les solutions pour le faire sont bien identifiées et accessibles. Le World Wide Fund en a dressé une liste qui va de la constitution de zones protégées à la reconnaissance des droits des peuples indigènes sur les forêts, en passant par le partage des terres agricoles, la lutte contre les incendies ou l’appli-cation de systèmes de traçabilité du bois 1. L’ensemble de ces instruments devant être mobilisé de manière différenciée en fonction des causes locales du phénomène. La lutte contre la déforesta-tion est clairement affaire de volontarisme poli-tique.

Le deuxième axe de la transition agricole est la réduction de l’intensité en eau et en intrants chi-miques de la production alimentaire. Là encore, la situation est plus contrastée qu’il n’y paraît. Concer-nant l’eau, les principaux indicateurs sont au rouge. Mais pas tous. Ainsi, depuis l’an 2000, le prélève-ment moyen d’eau par personne sur la planète s’est réduit de plus de 10 % 2. Il ne faut pas se réjouir trop vite de ce chiffre. Comme l’explique la FAO, il est en partie imputable à la montée du stress hydrique. Dans les régions du monde où il est le plus prononcé, les gens utilisent moins d’eau parce

 

1. WWF, Deforestation Fronts, Driers and Responses in a Changing World, 2020.

2. Calcul de l’auteur à partir de Statistical Yearbook 2021, p. 18, Figure S.6.
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qu’ils en ont tout simplement moins à leur disposi-tion. Mais cette dynamique baissière est aussi le fruit d’une amélioration de l’usage de l’eau. Or, en la matière, comme nous l’avons vu, les marges de pro-grès sont considérables. La seule conversion des sys-tèmes actuels d’irrigation à l’irrigation de précision (irrigation au goutte-à-goutte, par vaporisation, informatiquement monitorée) pourrait générer une économie d’eau considérable. Actuellement, on considère que 30 % au mieux de l’eau extraite du sol parvient aux cultures visées 1. Quant aux intrants chimiques, même constat contrasté. L’emploi des engrais a littéralement explosé. Il a augmenté de 37 % dans le monde en vingt ans 2. En revanche, depuis 2012, l’usage des pesticides n’augmente plus. Là encore, la solution est connue. Elle se nomme agroécologie. Une agroécologie dont les principes fondamentaux sont définis comme « le recyclage des éléments nutritifs et de l’énergie sur place plutôt que l’introduction d’intrants extérieurs ; l’intégration des cultures et du bétail, la diversification des espèces et des ressources génétiques des agroécosystèmes dans l’espace et le temps ; et l’accent mis sur les interactions et la productivité à l’échelle de l’ensemble du système agricole plutôt que sur des variétés individuelles 3 ».

 

1. Catherine Gautier, Jean-Louis Fellous, Eau, pétrole, climat : un monde en panne sèche, op. cit.

2. FAO, Statistical Yearbook 2021, p. XII.

3. Olivier de Schutter, Agroécologie et droit à l’alimenta-tion, op. cit.
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Schématiquement, l’agroécologie consiste à rem-placer l’irrigation massive par la micro-irrigation (vaporisation ou goutte à goutte), les engrais par l’agroforesterie (en utilisant des arbres qui fixent l’azote dans les sols) et les pesticides par des végétaux et des animaux pour lutter contre les parasites. L’excellente nouvelle, c’est que l’agroécologie ne semble aucunement devoir condamner les rende-ments. Au contraire, même, ces techniques à faible utilisation d’intrants peuvent les accroître dans toutes les parties du monde où ils sont aujourd’hui relativement faibles. Une étude portant sur presque trois cents projets d’agriculture durable dans cin-quante-sept pays pauvres a établi qu’ils avaient aug-menté les récoltes de 79 % en moyenne 1. Une étude à plus grande échelle fait état de rendements des cultures plus que doublés 2. Où en sommes-nous de son essor ? Elle est encore embryonnaire puisque l’agriculture biologique ne représente aujourd’hui que 5 % des cultures dans le monde 3. Mais elle a littéralement explosé au cours des vingt dernières années. Les surfaces consacrées à l’agriculture biolo-gique ont été multipliées par sept entre 1999 et

 

1. Jules Pretty et Rachel Hine, Resource-Conserving Agri-culture Increases Yields in Developing Countries, Essex Univer-sity, 2006.

2. Olivier de Schutter, Agroécologie et droit à l’alimenta-tion, op. cit.

3. 72,2 millions d’hectares sur 1 400 millions d’hectares, cf. FAO, Statistical Yearbook 2021, p. 36.
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2019 1. Ce qui équivaut à une croissance de 10 % par an en moyenne. Si cette tendance se poursuit, à surface agricole inchangée, l’agriculture biologique représentera 70 % des cultures en 2050.

Enfin, reste à traiter du casse-tête de l’élevage.

La production de viande a bondi de 44 % depuis l’an 2000 et, comme nous l’avons vu, devrait encore augmenter de 40 % d’ici à 2050. La prise de conscience qui a lieu aujourd’hui dans les pays riches et y conduit à une réduction de la consom-mation de viande ne contrebalance pas l’essor de la demande de la part des pays en développement. Néanmoins, ces évolutions ont conduit à une inflexion très encourageante puisque, si la consom-mation de poulet continue de monter en flèche, depuis 2018 la production de viande bovine a net-tement chuté. Or, c’est bien cette dernière qui est la plus problématique du point de vue du réchauf-fement climatique (la fermentation entérique des ruminants constituant le plus gros poste d’émis-sions de GES de l’agriculture). Outre la réduction de la consommation, de nombreuses voies s’offrent à nous pour réduire l’impact global de l’élevage. Certaines d’entre elles sont de nature technolo-gique, nous y reviendrons. Mais des solutions agro-écologiques existent aussi. Afin de limiter la cannibalisation de la production alimentaire par

 

1. FiBL & IFOAM – Organics International, The World of Organic Agriculture, Statistics & Emerging Trends, 2021, p. 19.
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l’alimentation animale, il est tout à fait possible de nourrir le bétail autrement qu’avec des calories propres à l’alimentation humaine. La piste des insectes, des algues ou des champignons est aujourd’hui activement explorée. D’autant plus que ces aliments pourraient être eux-mêmes pro-duits à partir de déchets agricoles. Les déchets de café sont par exemple très fertiles pour les champi-gnons. De même, les déjections des animaux (et même des humains !) pourraient-elles être mieux valorisées comme engrais pour la production végé-tale. Ainsi l’élevage serait-il intégré dans une agri-culture écosystémique, les déchets des uns devenant la matière première des autres. Dans cet esprit, et fort d’expériences réellement menées dans le monde, Gunter Pauli milite par exemple pour une nouvelle chaîne vertueuse café/champignon/ bétail 1.

Si hypothétique soit-elle encore, la transition agricole n’a rien de fantasmatique. Elle sera déter-minante pour réduire les risques liés à la raréfaction de l’eau et la dégradation des sols et pourrait conduire à une réduction de 10 % des émissions de GES d’ici à 2050 et 20 % d’ici à 2080.

 

1. Gunter Pauli, L’Économie bleue 3.0, op. cit., p. 139.
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Transition industrielle

 

Cette dernière transition est surtout stratégique

pour répondre au problème de la déplétion des res-sources. Mais son potentiel de réduction des émis-sions de GES n’est pas non plus négligeable. La transition industrielle est celle de la circularité. Aujourd’hui, notre économie est linéaire. Cette linéarité peut être résumée par le triptyque « prendre, utiliser, jeter » (take, make, waste). Comme son nom l’indique, l’objet de l’économie circulaire (EC) est de passer de la linéarité à la circularité pour réduire à la fois les prélèvements de l’humanité sur l’environnement et la produc-tion de déchets.

On peut dire qu’aujourd’hui la transition indus-

trielle n’est même pas entamée. La quasi-totalité des ressources exploitées par l’homme l’est encore de manière linéaire. Sur les 100 milliards de tonnes de matière qui alimentent actuellement l’économie mondiale chaque année, seulement 8,6 milliards proviennent de ressources recyclées 1. Ce qui signi-fie, en entrée, que près de 92 % de nos ressources productives ont été prélevées sur l’environnement et, en sortie, que 61 % des ressources exploitées sont devenues des déchets (outre les ressources recyclées, une partie d’entre elles est intégrée de manière durable au stock de capital). Plus préoccu-pant encore, depuis 2017 le taux de prélèvement

 

1. The Circularity Gap Report 2022.
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ayant cru plus vite que le taux de recyclage, la part des ressources réinjectée dans l’économie relative-ment au total a diminué. Elle est passée de 9,1 % à 8,6 %.

Et pourtant, le potentiel de l’économie circulaire est colossal. Il ne peut d’ailleurs être circonscrit à la question du recyclage. L’EC crée une hiérarchie des usages de la matière dans laquelle le recyclage est loin d’occuper le sommet. La pyramide de l’EC comprend cinq étages : réduire, utiliser, recycler, incinérer et stocker. Réduire la quantité de maté-riau utilisé est la priorité d’une économie qui se veut circulaire. Car le meilleur déchet est bien sûr celui qui n’est pas produit. Vient ensuite l’étape de l’utilisation : pour devenir circulaire, l’économie doit maximiser la durée d’utilisation de ce qu’elle produit. À la fois en augmentant sa longévité et en favorisant sa réparation et sa réutilisation en seconde main. Quand, et seulement quand, plus personne ne peut avoir l’usage d’un produit, doit alors se poser le problème de son recyclage. Quand, et seulement quand, un produit ne peut pas être recyclé, il doit être incinéré pour ne pas se répandre dans la nature et faire l’objet d’une valorisation énergétique. Enfin, quand un matériel ne peut même pas être incinéré, il peut être stocké en attendant une éventuelle valorisation rendue pos-sible par l’évolution des sciences et des techniques.

Qu’attendre concrètement de chacun des niveaux de la pyramide de l’EC ? Le gain d’une réduction de la quantité de matière utilisée dans
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une économie en croissance est limité. Typique-ment, c’est tout le débat de la réduction des embal-lages. Même si tous les emballages étaient supprimés, cela n’allégerait que légèrement notre appétit de matière. Le packaging ne représente ainsi que 0,8 % de l’empreinte carbone moyenne d’un Français 1. La réduction de la quantité de matériau utilisé demeure bien sûr un axe de circularité. C’est d’ailleurs là que commence l’éco-conception, concevoir des produits moins gour-mands en matériaux. Mais cet axe ne peut pas être le principal de la circularisation.

Plus porteuse est la problématique de l’usage.

Elle se subdivise en deux branches : augmenter la longévité des produits et leur offrir une seconde vie. La question de la longévité initiale des produits pose le problème de la rénovation du bâti, de la lutte contre le gaspillage, de l’interdiction de l’obsolescence programmée et, plus globalement, de la qualité des produits. Rénover les bâtiments plutôt qu’en construire des neufs ne met pas en péril l’industrie de la construction et permet des gains environnementaux importants. Une rénova-tion économise 50 % de GES par rapport à une construction neuve 2. Lutter contre le gaspillage,

 

1. César Dugast, Alexia Soyeux, « Faire sa part ? Pouvoir et responsabilité des individus, des entreprises et de l’État face à l’urgence climatique », Carbone 4, juin 2019, p. 9.

2. Quantifier l’impact GES d’une action de réduction des émissions, Ademe, 2015.
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en particulier interdire la destruction des invendus pour leur permettre d’être consommés, participe d’un effort écologique élémentaire sans mettre à mal l’économie de marché. De même, l’obsoles-cence programmée est un crime écologique et une dérive du consumérisme. L’éradiquer ne remet pas en cause le capitalisme. Plus généralement, une éco-nomie qui améliore la qualité de ses produits n’est pas non plus décroissanciste. C’est juste une écono-mie qui arrête de se moquer du consommateur. Augmenter la longévité des produits, c’est aussi pri-vilégier la réparation et la rénovation sur l’achat de produits neufs ou la construction de nouvelles infra-structures. On retrouve encore l’écoconception à ce stade, consistant cette fois en l’amélioration de la qua-lité et de la réparabilité des produits. De l’extension des garanties à la restauration du cadre bâti, en passant par le développement des ressourceries et recycleries de l’économie sociale et solidaire, les gains environne-mentaux de cet axe de circularité sont difficiles à éva-luer mais pourraient de nouveau représenter un desserrement de la pression environnementale de quelques pour-cents. Il est d’autant plus intéressant qu’intrinsèquement générateur d’activité, d’emploi, donc de croissance. L’essor de l’économie de la répa-ration et de la réutilisation relève donc de ce que nous avons appelé la durabilité forte.

Vient ensuite le stade du recyclage. Alors qu’il ne se situe qu’au milieu de l’échelle de la durabi-lité, c’est bien de lui que dépend l’essentiel de la transition industrielle. Recycler un matériau
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épargne un triple coût environnemental. Première-ment, celui de la destruction locale liée à son prélè-vement.   Deuxièmement,   l’exploitation   d’une matière recyclée est beaucoup moins émettrice de GES que le traitement d’un matériau brut. Troi-sièmement, par définition, un matériau recyclé ne se retrouve pas dans la nature.

On ne peut vraiment parler de circularité qu’avec

des matériaux indéfiniment recyclables 1. Heureuse-ment, la quasi-totalité des matériaux exploités dans le bâtiment et l’urbanisme sont indéfiniment recy-clables 2. Il en est de même des produits alimentaires. À eux deux, ces secteurs représentent 60 % de la consommation matérielle de l’humanité 3. On peut donc dire que la circularisation de 60 % de l’écono-mie ne dépend que de décisions politiques, c’est-à-dire d’obligations d’utiliser des matières recyclées et de constituer des filières de recyclage. Quid du reste ?

30 % du reste de l’économie dépend de l’inno-

vation et de la technologie pour devenir circulaire.

 

1. L’immense majorité des matériaux bruts (c’est-à-dire purs, non mélangés) exploités par l’humanité le sont. C’est le cas des minéraux (plus de 50 % du volume des ressources exploitées), des métaux (plus de 10 % du volume des res-sources exploitées) et de la biomasse (presque 25 % du volume des ressources exploitées). Les seules ressources brutes peu ou pas recyclables sont les énergies fossiles, qui représentent 15 % du total.

2. Béton, ciment, briques, acier, verre, isolants, céra-miques, terres excavées inertes.

3. Circular Gap Report 2020, p. 18-19.
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Nous y reviendrons. Même en ne prenant en compte que les 60 % de matériaux qui n’ont pas ou peu besoin d’innovation pour être recyclés, on peut parler d’un véritable gisement de circularité. Sachant que l’écoconception et les progrès du recy-clage pourraient rapidement étendre ce gisement aux 30 % de produits et matériaux qui aujourd’hui ne peuvent pas ou mal être circularisés.

Pour le reste (10 %), ne subsistent que deux étages dans la pyramide de l’économie circulaire : l’incinération et le stockage. L’incinération, aussi appelée « valorisation énergétique » parce qu’elle sert à produire de la chaleur et/ou de l’électricité, peut compléter l’édifice de la durabilité pour les produits et matériaux qui ne peuvent pas être recy-clés à condition que le CO2 issu de la combustion soit capté pour être stocké ou exploité. Quant au stockage, toujours préférable aux décharges, il ne peut concerner que le résidu des matériaux non recyclables et non incinérables, les produits les plus toxiques et les plus dangereux.

La transition industrielle vers une économie cir-culaire relève globalement de la croissance durable forte. Elle pourrait créer des millions d’emplois et générer plusieurs points de PIB supplémentaires tout en réduisant considérablement les prélève-ments de ressources et la production de déchets 1.

 

1. Anders Wijkman, Kristian Skanberg, L’économie circu-laire et ses bénéfices sociétaux, Club de Rome, 2016.

 

256

Elle pourrait en particulier réduire les GES de 10 % en 2050 et 20 % en 2080.

 

Au terme de ce panorama des trois volets de la

transition    environnementale   durabiliste,    trois conclusions s’imposent. Cette transition est à la fois possible, insuffisante et hypothétique. Possible parce qu’aucun obstacle physique et matériel n’interdit de la mettre en œuvre, et qu’elle commence d’ailleurs à l’être. Insuffisante parce que, en prenant seulement en compte la réduction des émissions de GES, on voit bien que le compte n’y est pas. Avec les hypo-thèses que nous venons de formuler, nous n’arrivons qu’à une baisse de 80 % des émissions de GES en 2080. Ce qui est loin de la neutralité carbone recommandée par le GIEC pour 2070. Enfin, le scénario de cette transition est fragile. Il suffirait que la croissance économique soit plus forte que prévu, que les gains d’efficacité énergétique soient plus faibles, que l’essor des renouvelables et de l’agroéco-logie fléchisse, que la déforestation se poursuive comme aujourd’hui, que l’élevage ne se réforme pas ou que la circularité patine pour que son équilibre précaire se rompe.

Dans ces conditions, comment mettre en œuvre

le plus efficacement possible cette transition et en obtenir les gains environnementaux supplémen-taires pour la boucler ? En pilotant une croissance moindre et avec de la technologie.
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Croissance faible et croissance pilotée

 

Crises à répétition et croissance en berne

 

Dire que la complexité et la crise environnemen-tale ne condamneront pas la croissance dans les décennies à venir ne signifie pas qu’elles n’auront pas d’impact sur elle. Premièrement, elles sont de nature à affecter de plus en plus lourdement la régu-larité de la croissance. La guerre russo-ukrainienne nous a encore récemment rappelé que, dans un monde d’interdépendances, un conflit en Europe de l’Est pouvait générer une crise énergétique en Europe occidentale et des famines en Afrique, qui elles-mêmes ont des conséquences sur le monde entier. Complexité, déplétion des ressources et réchauffement sont générateurs de crises à répéti-tion. Crises pétrolières liées au pic, crises des matières premières liées aux goulets d’étranglement dans l’approvisionnement en ressources, crises ali-mentaires liées à la surpopulation et aux événe-ments climatiques extrêmes, crises sanitaires liées à l’effondrement de la biodiversité.

Par ailleurs, il faut s’attendre à une baisse du niveau moyen de la croissance mondiale à partir des décennies 2030 et 2040. D’abord pour des rai-sons extra-environnementales liées au phénomène du rattrapage. Après guerre, la croissance du PIB planétaire a été tirée par la reconstruction euro-péenne, puis par l’essor du Japon à partir des
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années 1960 et enfin par le développement de la Chine, de l’Inde et des pays du Sud-Est asiatique à la fin du    e XX siècle. Les pays en phase de rattra-page ont des taux de croissance élevés. Mais plus leur richesse tend à rejoindre celle des pays déve-loppés, plus leur croissance tend à se réduire pour finir par s’aligner sur celle des pays de l’OCDE. Le rattrapage de la Chine étant aujourd’hui grande-ment effectué, la locomotive chinoise ne peut que s’essouffler. À moins d’un essor considérable de l’Afrique, qui ne semble pas à l’ordre du jour, la croissance mondiale devrait commencer à marquer le pas.

La crise environnementale pèsera elle aussi de

plus en plus lourdement sur le niveau moyen de la croissance. Premièrement, comme nous l’avons vu, la raréfaction des ressources énergétiques entraînera probablement un renchérissement de l’énergie. Demain, il y aura moins d’énergie et l’énergie sera plus chère. Ce qui se répercutera sur l’ensemble de l’économie.

Deuxièmement, l’effondrement de la biodiver-

sité a aussi un coût économique. Selon le pro-gramme des Nations-Unies pour l’environnement (PNUE), ce coût est déjà supérieur à celui du ter-rorisme dans le monde 1. Une autre étude du PNUE évalue à 550 milliards de dollars par an les

 

1. https://www.unepfi.org/fileadmin/documents/CEO_De mystifyingMateriality.pdf
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pertes de services environnementaux causées par les atteintes à la biodiversité 1. Une facture qui ne peut que s’alourdir à mesure que la sixième extinction de masse se poursuivra.

Troisièmement, les dommages liés au réchauffe-ment climatique vont cannibaliser une part de plus en plus importante du produit mondial brut (PMB). Ce phénomène est delà largement percep-tible. Depuis les années 1970, le nombre de cata-strophes naturelles climatiques survenant chaque année dans le monde a été multiplié par quatre et leur coût moyen a doublé 2. D’un point de vue cynique (ou simplement économique), on peut néanmoins se demander si cela n’a pas finalement un impact positif sur la croissance. La réponse à cette question est à double détente. Sur son volume immédiat, probablement. Comme nous l’avons vu, le PIB est aveugle à la nature bonne ou mauvaise pour la société du fait générateur d’une activité. Reconstruire La Nouvelle Orléans après Katrina est un bon stimulant pour l’activité économique. Mais les faits générateurs de croissance qui affectent le bien-être social finissent aussi par en déprimer le niveau. Pour s’en convaincre, il faut se référer au sophisme de la vitre cassée de Frédéric Bastiat. Ce

 

1. UNEP, The Economics of Ecosystems and Biodiversity, 2009, p. 2.

2. Marie Bordet, « Peut-on s’assurer contre les risques cli-matiques ? », Le Point, 21 octobre 2021.
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dernier répond à la question de savoir si, par exemple, la destruction de biens matériels favorise l’activité économique. En l’occurrence, quand un enfant casse une vitre, la société en retire-t-elle un bénéfice en raison de l’activité nécessaire à sa répa-ration ? Non, répond Bastiat, car il y a ce qui se voit et ce qui ne se voit pas. Ce qui se voit, c’est effectivement que l’industrie vitrière va en profiter. Mais ce qui ne se voit pas, c’est que l’argent dépensé pour remplacer la vitre aurait autrement été employé à quelque chose de plus productif. Transposons cela au cas du réchauffement clima-tique. Plus la société consacrera de moyens à en réparer les dégâts et à s’y adapter, moins elle pourra en consacrer à l’éducation, la santé ou la recherche qui sont pourtant les déterminants de la croissance future. Le réchauffement climatique affecte struc-turellement la croissance potentielle mondiale.

Quatrièmement, il faut admettre que les poli-

tiques environnementales auront immanquablement un effet dépressif sur la croissance tendancielle. Par nature, imposer des règles, des contraintes, des inter-dits et des coûts environnementaux entrave l’écono-mie. Renoncer aux énergies carbonées ou capter le carbone à la source et le stocker pour lutter contre le réchauffement renchérit l’énergie, imposer des normes écologiques à l’industrie minière pour proté-ger les écosystèmes renchérit les matières premières, imposer des investissements agroécologiques aux agriculteurs renchérit les denrées alimentaires, fixer
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aux producteurs de produits manufacturés des obli-gations d’écoconception et de recyclage renchérit les biens et les services. Une politique de croissance durable est inévitablement une politique de moindre croissance. Ce qui renforce aussi indirectement la lutte contre la crise environnementale. Car, nous l’avons vu, une croissance plus faible se traduit aussi automatiquement par des atteintes plus faibles à l’environnement. Néanmoins, ces effets dépressifs des politiques écologiques sur la croissance seront involontaires. Mais la complexité et la crise environ-nementale imposeront aussi un pilotage organisé de la croissance.

 

Complexité et résilience économique

 

Pour réduire les risques grandissants de crises générées par la complexité, l’économie mondiale doit gagner en résilience. Pour ce faire, deux outils peuvent être actionnés : la définanciarisation et l’anticipation prospective.

Sans consacrer à cette question de trop longs développements, la financiarisation du monde est un facteur majeur d’aggravation des risques liés à la complexité. Elle favorise la constitution de bulles qui, en éclatant, peuvent être dévastatrices pour l’économie réelle. De plus, la spéculation sur les matières premières rend leur cours erratique, qu’il s’agisse de ceux du pétrole, des denrées alimentaires
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ou des métaux 1. Or, cette spéculation est de plus en plus intense. Elle a explosé au cours de la der-nière décennie. Sur les métaux en particulier, des grandes banques telles que JP Morgan ou des fonds d’investissement tel Blackrock ont mis sur le marché de nouveaux instruments financiers, les ETF (Exchange Traded Funds) basés sur le cours et le stockage physique des métaux industriels (cuivre, aluminium, étain, plomb, nickel, zinc) détenus en stock au London Metal Exchange 2. Pour gagner en résilience, une re-régulation de la finance mondiale s’impose d’urgence.

Par ailleurs, le réchauffement climatique et la

transition environnementale imposent à tout pays de se doter d’une vision stratégique et prospective pour sécuriser ses approvisionnements. Qu’il s’agisse d’approvisionnements en énergie, en métaux, en eau ou en nourriture. Les grandes puis-sances s’y sont mises. L’Union européenne, par exemple, a adopté une stratégie européenne pour les matières premières critiques. Récemment, la France a aussi adopté une stratégie pour sécuriser son approvisionnement en métaux critiques 3. Cette nécessité impose de mettre la prospective au

 

1. Éric Albert, « Les matières premières, “dernier bastion du capitalisme sauvage” », Le Monde, 1er avril 2022.

2. Patrick Hairy, « Les métaux, vers une pénurie mon-diale ? », metalblog, 22 juin 2020.

3. https://www.economie.gouv.fr/gouvernement-devoile-strategie-securiser-approvisionnement-metaux-critiques#
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cœur des grands choix publics et des affaires géo-politiques. La prospective, dont l’objet est d’établir des scénarios d’avenir pour permettre de s’y prépa-rer, est en effet l’outil capable d’améliorer la rési-lience du système économique mondial, c’est-à-dire de répondre à l’enjeu de la complexité.

Par-delà l’enjeu stratégique des voies d’approvi-sionnement, l’un des meilleurs moyens de réduire sa dépendance vis-à-vis de l’étranger est d’avoir moins besoin de matières premières et d’énergie. C’est tout l’enjeu, incontournable, de la sobriété et de l’efficacité.

 

Sobriété et dénatalité

 

Nous l’avons vu, il n’y aura pas de transition environnementale sans sobriété. Mais cette der-nière ne se traduira pas de la même manière dans les pays du Nord et dans ceux du Sud. Au Nord, la sobriété devrait être à la fois comportementale et législative. Comportementale parce que la sobri-été sera inévitablement le fruit d’une prise de conscience, actuellement à l’œuvre, de la part des consommateurs et des citoyens. Nous devons indi-viduellement changer nos comportements pour participer à l’allégement global de notre empreinte écologique. Mais il ne faut pas non plus trop attendre de cette sobriété citoyenne. Car, dans un monde structurellement non durable, à moins de
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se mettre en marge de la société, il est très compli-qué de mener une vie individuelle durable. Concrètement, il est très compliqué de ne plus consommer de plastique quand les étals des super-marchés en sont pleins. Très compliqué de ne pas émettre de gaz à effet de serre quand on vit dans un pays dont l’électricité est produite au charbon ou quand il n’y a ni transports en commun, ni véhicules électriques abordables. Très compliqué de restreindre sa consommation de matières non renouvelables quand n’existent pas de filières de recyclage, etc. En un mot, très compliqué d’être écolo quand n’existent pas de solutions écologiques ou qu’elles sont trop chères. Concrètement, la marge de manœuvre individuelle est étroite. Pour la France par exemple, le cabinet Carbone 4 a cal-culé que « l’impact probable des changements de comportements individuels pourrait stagner autour de 5 % à 10 % de l’empreinte carbone 1 ». Dans ces conditions, il est même dangereux de trop attendre de la sobriété individuelle. Car c’est le meilleur moyen de ne rien changer. Les industriels l’ont d’ailleurs bien compris. Coca fustige l’inci-visme du consommateur qui jette sa bouteille dans la nature pour ne surtout pas voir remis en cause son droit à produire des bouteilles en plastique. Le

 

1. César Dugast, Alexia Soyeux, « Faire sa part ? Pouvoir et responsabilité des individus, des entreprises et de l’État face à l’urgence climatique », art. cité, p. 3.
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problème, vous comprenez, c’est cet irresponsable de consommateur, pas le fait d’inonder chaque année le marché de millions de tonnes de nouveau PET. On le comprend bien, c’est la défense du statu quo. C’est pourquoi l’essentiel des progrès à réaliser doit peser sur la structure même de l’éco-nomie. En termes de sobriété, cela devrait se tra-duire par le recours de plus en plus fréquent et massif à des interdictions législatives et réglemen-taires. Interdiction du plastique à usage unique, interdiction des terrasses chauffées, interdiction des moteurs thermiques, etc. Une sobriété légale qui n’interdit pas la croissance, mais la force à se déployer dans des directions moins intensives en matière et en énergie et moins émettrices de GES.

Le Sud sera lui aussi contraint à une certaine sobriété. Il lui faudra en particulier rationaliser l’exploitation de la ressource en eau. Mais, dans les pays les plus pauvres, l’essentiel de la sobriété devrait reposer sur les politiques démographiques. Depuis les années 1980, la question démographique a été évacuée de la problématique environnemen-tale. Elle était pourtant au cœur du mouvement éco-logiste à sa naissance dans les années 1960 et 1970. Aujourd’hui, la démographie n’est plus du tout identifiée comme un problème environnemental par le discours écologiste dominant. On ne compte plus que sur l’économie pour régler la crise envi-ronnementale, c’est-à-dire la triple transition éner-gétique, agricole et industrielle. Pourtant, comme
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nous l’avons vu, cette triple transition risque forte-ment d’être insuffisante. Dans ces conditions, nous ne pouvons nous payer le luxe de négliger le levier de la population. Car aucun des problèmes de la planète ne serait aussi grave si nous étions moins nombreux. Demain, il est bien évident que notre empreinte écologique ne sera pas la même selon que nous serons 9, 10 ou 11 milliards. Selon les prévisions moyennes actuelles de l’ONU, d’ici à 2050, la croissance démographique devrait comp-ter pour 25 à 30 % de l’augmentation des besoins énergétiques, alimentaires et en matières premières. Ce qui signifie aussi qu’une stabilisation de la population mondiale au niveau actuel équivaudrait à accomplir d’un seul coup un quart à un tiers de chacune des trois transitions économiques… Lorsque l’on mesure à quel point ces transitions seront difficiles à mettre en œuvre, on mesure dans le même temps à quel point la transition démogra-phique devrait être considérée comme clef dans la transition environnementale.

Or, s’il y a bien une transition qui soit certaine,

c’est la transition démographique. Par transition démographique, on entend le passage d’un stade de forte natalité et forte mortalité (avant le développe-ment) à une situation de faible natalité et faible mor-talité (dans les pays développés). Entre les deux, les populations passent par une phase de forte natalité et faible mortalité qui se traduit par une explosion démographique. Cette transition est aujourd’hui
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achevée dans les pays développés. On sait qu’elle aura lieu dans le reste du monde. La question est donc : quand ? Selon les prévisions actuelles de l’ONU, la population mondiale va se stabiliser à la fin du XXI e siècle autour de 11 milliards de personnes pour décroître au cours du siècle suivant. C’est-à-dire beau-coup trop tard et beaucoup trop haut. Cependant, comme nous l’avons vu, certains analystes affirment que le pic de population se produirait plus tôt et plus bas : la population mondiale plafonnerait en 2064 à 9,73 milliards d’habitants pour décliner lentement ensuite 1. Depuis soixante-dix ans, les prévisions moyennes de l’ONU se sont toujours vérifiées. On peut donc douter que la prévision basse se réalise cette fois-ci. Mais ce serait une excellente nouvelle pour la planète. Quoi qu’il en soit, pour avoir une chance de mener à bien la transition écologique, il faut donner un coup de pouce à la transition démographique, c’est-à-dire l’accélérer dans les pays qui sont en pleine explosion.

La première bonne nouvelle est que ces pays en ont bien conscience puisque 70 % d’entre eux mènent déjà des politiques dénatalistes 2. Mais,

 

1. Stein E. Vollset et al., « Fertility, Mortality, Migration and Population Scenarios for 195 Countries and Territories from 2017 to 2100: A Forcecasting Analysis for the Global Burden of Disease Study », The Lancet, 14 juillet 2020.

2. En 2015, tous les pays à fort taux de fécondité (plus de cinq enfants par femme) et 64 % des pays ayant un taux de fécondité intermédiaire (entre 2,1 et 5 enfants par femme) menaient des politiques dénatalistes, soit quatre-
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faute de moyens, ces politiques sont peu efficaces. La deuxième bonne nouvelle est que, théorique-ment, il est simple de stabiliser la population planétaire. Deux leviers le permettraient : le finan-cement du planning familial mondial et la scolari-sation des filles partout dans le monde. À court terme, la seule satisfaction de la demande mondiale de contraception et d’IVG suffirait à elle seule à réduire de 40 % la croissance démographique 1. À l’échelle d’une ou deux décennies, la scolarisation de toutes les filles dans le monde ferait radicalement chuter le taux de fécondité de l’humanité. Il existe en effet une forte corrélation entre le niveau d’instruction des filles et le nombre d’enfants par femme. Transition environnementale rime avec droit des femmes. La troisième bonne nouvelle est que la mise en œuvre d’un tel programme n’a rien de pharaonique ni de ruineux. Pas besoin d’innova-tion technologique ni d’infrastructures titanesques. C’est une révolution qui se mène avec des préserva-tifs et des stylos. Par voie de conséquence, la transi-tion démographique n’est pas chère. Selon le fonds des Nations unies pour la population et le Guttma-cher Institute, il manquerait aujourd’hui 4 milliards

 

vingt-trois pays sur cent dix-huit (70 %). Cf. ONU, World Population Policies 2015 : Highlights, 2018, p. 15.

1. Gilda Sedgh, Susheela Singh et Rubina Hussain, « Intended and Unintended Pregnancies Worldwide in 2012 and Recent Trends », Studies in Family Planning, vol. 45, no 3, septembre 2014, p. 301-314.
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de dollars par an pour couvrir le besoin des femmes du monde entier en planification familiale 1. En ce qui concerne l’éducation des filles, il faudrait déga-ger 39 milliards de dollars par an pour que toutes soient scolarisées jusqu’au secondaire dans le monde entier 2. 30 % de la transition environnementale pour 43 milliards de dollars par an… Sachant que la moindre centrale nucléaire en coûte près de 3… Le coût de la transition démographique est une paille comparé à ce que coûtera, par exemple, la transition énergétique. Pour un résultat qui pourrait s’avérer équivalent, si ce n’est supérieur…

Du seul point de vue du réchauffement clima-tique, l’accélération de la transition démogra-phique est une mesure à la fois d’atténuation et d’adaptation. D’atténuation parce qu’une simple modération de la croissance démographique, d’un tiers par exemple, permettrait une réduction d’environ 10 % des émissions anthropiques de GES d’ici à 2080. Mais la modération démogra-phique relève aussi de l’adaptation car les pays où la dynamique démographique est aujourd’hui la plus forte sont aussi ceux qui seront les plus dure-ment frappés par le réchauffement. Moins ces pays seront peuplés dans les décennies à venir, moins grand sera le drame humanitaire.

 

1. Alan Weisman, Compte à rebours. Jusqu’où pourrons-nous être trop nombreux sur Terre ?, Flammarion, 2013, p. 385.

2. Paul Hawken, Drawdown, op. cit., p. 185.
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À côté de la sobriété (démographique ou non),

l’efficacité jouera un rôle déterminant dans la tran-sition environnementale. À condition de parvenir à lutter contre l’effet rebond…

 

Efficacité et prix administrés

(lutter contre l’effet rebond)

 

L’efficacité, c’est-à-dire l’ensemble des solutions

permettant de produire autant avec moins d’éner-gie et de matière, a vocation à irriguer les trois transitions. Elle est clef dans la transition énergé-tique puisque, avec le taux de croissance, elle déter-mine l’ampleur des besoins énergétiques futurs. L’amélioration de la gestion des ressources en eau et de la productivité agricole est aussi affaire d’effi-cacité. Et la transition industrielle relève exclusive-ment de l’efficacité. Mais peut-on encore gagner en efficacité ? La question se pose parce que, depuis les années 1970, de gros progrès ont déjà été faits en la matière. On estime, par exemple, que l’économie américaine serait au moins deux fois plus consom-matrice d’énergie qu’elle ne l’est aujourd’hui si aucun effort d’efficacité n’avait été entrepris depuis les chocs pétroliers 1. Et pourtant, nous n’aurions fait jusqu’ici que gratter à la surface du gisement

 

1. Ernst von Weizsäcker et al., Facteur 5, Comment trans-former l’économie en rendant les ressources 5 fois plus produc-tives, De Boeck, 2013, p. 74.
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d’efficacité. Selon l’AIE, la plupart des procédés industriels sont au moins 50 % plus intenses en énergie que le minimum théorique défini par les lois de la thermodynamique 1. Nous sommes donc encore loin d’avoir touché aux limites physiques de ce qu’il est possible d’en attendre.

À partir de ce constat et de travaux précurseurs 2, Facteur 5, encore un rapport rendu au Club de Rome, démontre que le potentiel de l’efficacité demeure considérable 3. Facteur 5 explique concrète-ment comment atteindre jusqu’à 80 % de gain de productivité des ressources dans les grands secteurs économiques que sont le bâtiment, l’industrie, l’agri-culture et les transports. À savoir les secteurs les plus consommateurs de matière, d’eau et d’énergie. « Fac-teur 5 » signifie diviser par 5 l’intensité matérielle et énergétique de l’économie pour réduire de 80 % l’impact environnemental par unité de production. Afin d’y parvenir, il propose d’adopter pour chaque production une « approche système complet » d’amé-lioration de la productivité des ressources. Une

 

1. IEA, World Energy Outlook 2006.

2. Ernst von Weizsäcker, Amory B. Lovins, L. Hunter Lovins, Factor 4, Doubling Wealth, Halving Resource Use, Earthscan, 1998 ; Paul Hawken, Amory B. Lovins, L. Hunter Lovins, Natural Capitalism, Earthscan, 1999 ; William McDonough, Michael Braungart, Cradle to Cradle, Alternatives, 2011.

3. Ernst von Weizsäcker et al., Facteur 5, Comment trans-former l’économie en rendant les ressources 5 fois plus produc-tives, op. cit.
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approche qui consiste à cumuler des gains d’efficacité tout au long de la vie d’un bien ou d’une infrastruc-ture. Reprenant un cadre d’analyse établi par le GIEC, Facteur 5 passe chacun des grands secteurs d’activité au crible d’une matrice de réduction en huit volets : efficacité énergétique, substitution énergé-tique, récupération de chaleur et d’énergie, énergies renouvelables, substitution de matières premières, substitutions des produits, efficacité des matériaux et réduction des gaz à effet de serre autres que le CO 2.

Exemple, dans l’industrie sidérurgique :

 

Efficacité énergétique Remplacer les hauts- 70 % d’énergie

fourneaux            économisée traditionnels par des

fours à arc électrique

Substitution            Remplacer le coke     − 60 % de GES énergétique            par du charbon de

bois dans les hauts-

fourneaux

Récupération de       Utiliser des fours « à   Récupérer la chaleur chaleur et d’énergie    double sole jumelée » des gaz pour

alimenter le four

proprement dit en

cycle

Énergies Alimenter les fours à − 100 % de GES

renouvelables          arc électrique en

énergies

renouvelables
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Substitution de Recyclage de ferraille 80 % d’énergie

matières premières     plutôt que             économisée

production d’acier

primaire

Substitution des       Non pertinent car l’acier est peu produits               substituable Efficacité des Remplacer les hauts- 8 fois moins d’eau

matériaux             fourneaux             consommée

traditionnels par des

fours à arc électrique

Réduction des GES Non pertinent car l’industrie sidérurgique

autres que le CO 2     n’émet que du CO2

 

L’ensemble des gains pouvant théoriquement être réalisés dans tous les secteurs d’activité étudiés selon cette matrice est impressionnant. Le pro-blème est toujours le même : ils se heurtent au fameux effet rebond décrit au chapitre II. Pour mémoire, cet effet se produit quand une économie de matière ou d’énergie se traduit in fine par une augmentation de la consommation de matière et d’énergie, c’est-à-dire quand l’économie réalisée fait rebondir la croissance et compense ainsi le gain d’efficacité obtenu. L’un des exemples que nous avions donnés était celui des moteurs des voitures : moins ils sont gourmands en essence, plus les utili-sateurs sont incités à faire de kilomètres. À la fin, l’économie d’essence génère une surconsommation d’essence.

Nous avons cependant vu que l’effet rebond ne condamnait pas tout gain d’efficacité. Sinon les

 

274

efforts entrepris à partir des chocs pétroliers n’auraient eu aucun impact. C’est bien parce que l’efficacité a un effet positif que l’on a pu observer les découplages relatifs plus haut évoqués. Souve-nons-nous qu’en matière énergétique, depuis les années 1970, le PIB mondial a augmenté en moyenne de 3,1 % par an tandis que, dans le même temps, la consommation mondiale d’énergie finale augmentait en moyenne de 1,8 % 1. L’effica-cité a donc en moyenne réduit de 40 % l’augmenta-tion des besoins énergétiques. C’est appréciable. Mais c’est insuffisant car cela signifie que les besoins n’ont cessé d’augmenter. Pour rendre la croissance durable, il faut viser le découplage absolu. Est-ce réaliste ?

Il n’y a aucune raison pour que le découplage

absolu que l’on commence à observer dans les éco-nomies développées entre croissance et émissions de GES ne se poursuive pas. Il n’y a en effet aucun lien indéfectible entre croissance et émissions de GES. Tout dépend de la nature du système énergé-tique qui génère cette croissance. Un système éner-gétique bas-carbone produirait une croissance peu émettrice de GES. Les autres découplages absolus – entre croissance et énergie, croissance et surfaces agricoles, croissance et utilisation d’eau, croissance

 

1. Victor Court, « La demande énergétique mondiale est sous-estimée, et c’est un vrai problème pour le climat », art. cité.
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et extraction de matières premières – sont beau-coup plus hypothétiques. Ils se heurtent effective-ment à l’effet rebond. Comment le contrer ?

Il n’y a qu’un moyen de contrer l’effet rebond. C’est d’affecter un prix à la consommation de res-sources et à la production de déchets. Il s’agit d’intégrer à l’économie le coût de la déplétion et de la dégradation environnementale. L’idée n’est pas neuve. Elle date du début du    e XX siècle quand, le premier, l’économiste Arthur C. Pigou proposa de taxer les activités ayant des conséquences néfastes sur l’environnement. C’est déjà ce que l’on fait avec la taxe carbone. Mener à bien la transition environnementale imposera d’élargir ce type de mesure au moins à l’énergie, à l’eau et aux métaux. L’enjeu est colossal. Il en va de la survie même du système capitaliste. On ne saurait mieux dire que Ernst von Weiszäcker : « Le communisme s’est effondré parce qu’il ne permettait pas au système de prix d’exprimer la réalité économique, et le capitalisme pourrait lui aussi s’effondrer s’il ne permet pas au système de prix d’exprimer la réalité écologique. » Le drame écologique actuel vient du fait que le pétrole (donc l’énergie), l’eau et de manière générale les matières premières sont quasi-ment gratuits depuis le début de la révolution industrielle. Des prix trop bas incitent au gas-pillage. Au contraire, des prix trop hauts, que l’on observe en période de crise, provoquent des cata-strophes économiques et sociales. L’objet de prix
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administrés au moyen de taxes ou de quotas est de les maintenir à un niveau suffisant pour intégrer la contrainte environnementale au marché sans trop durement déprimer l’activité. Une énergie plus chère incite en effet à l’économiser, soit en renon-çant à une consommation (sobriété), soit en recherchant comment en utiliser moins pour béné-ficier d’un même bien ou d’un même service (effi-cacité). Renchérir le prix de l’eau conduirait à l’économiser dans l’agriculture et l’industrie. Ren-chérir la production primaire de métaux conduirait à dynamiser le recyclage. Et bien sûr donner un prix à la tonne de carbone, comme nous le faisons déjà, mais encore très insuffisamment, incite à décarboner.

Administrer les prix de l’énergie, de l’eau et des

métaux revient à piloter doublement la croissance, à la fois quantitativement et qualitativement. D’un point de vue quantitatif, renchérir les ressources de base pourrait déprimer la croissance, c’est-à-dire en réduire le niveau moyen. Le renchérissement de l’énergie et des matières primaires agirait ainsi comme une forme de rationnement économique. Mais cet effet pourrait être compensé par son effet qualitatif, c’est-à-dire le report de l’activité vers des biens et des services moins intensifs en énergie et en matériaux.

Seule une telle mesure serait de nature à faire évo-

luer l’économie actuelle du produit vers une écono-mie de l’accès et de l’usage. Dans une économie de
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l’usage, Michelin ne vend plus des pneus, il les loue. Autrement dit, Michelin ne vend plus un bien, il rend un service. Et l’utilisateur n’est plus propriétaire du pneu, mais bénéficie de son utilisation. Cette perspec-tive change tout car l’intérêt de Michelin est radicale-ment différent selon qu’il se situe dans le cadre d’une économie du produit ou d’une économie de l’usage. Dans le premier cas, son intérêt est de vendre un maximum de pneus. Lui et ses concurrents ont donc plutôt intérêt à ce que les pneus soient de piètre qua-lité pour pouvoir les changer le plus possible, ce qui conduit à un gaspillage de matière et d’énergie. Dans le cadre d’une économie de l’usage, Michelin a au contraire intérêt à ce que ses pneus soient de la meilleure qualité possible pour avoir le moins possible à les changer. Dans une économie de l’usage, l’intérêt du producteur est de revoir ses clients le moins pos-sible. Cette logique peut être appliquée à peu près à tout bien de consommation. Que vous importe d’être propriétaire de votre ordinateur ou de votre smart-phone si vous pouvez avoir l’usage au quotidien d’un ordinateur ou d’un smartphone ? Totalement indo-lore pour le consommateur, ce renversement de para-digme économique, de business model pourrait-on dire, peut avoir de grandes implications en termes d’efficacité énergétique, d’écoconception et de recy-clage.

S’il faudra donc piloter la croissance, la transition environnementale ne se fera pas non plus sans techno-logie.
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Pas de croissance durable sans technologie

 

Là réside le point de divergence central entre,

d’un côté, les collapsologues et les décroissancistes et, de l’autre, les durabilistes. Pour les premiers, la technologie ne pourra plus nous être d’aucun secours. Pour les seconds, au contraire, la technolo-gie peut encore nous sauver. Sans ambiguïté, nous nous inscrivons dans les rangs positivistes car la technologie est loin d’avoir dit son dernier mot. Elle peut même encore accomplir des miracles. Nous ne ferons pas sans elle. À court et à moyen terme, elle sera centrale dans chacun des trois volets de la transi-tion environnementale. Et seule la technologie est en mesure d’assurer une durabilité de long terme.

 

Innovation, technique, technologie

 

Il ne faut pas confondre innovation, technique et

technologie. Innover, c’est faire quelque chose différemment. L’ensemble de la transition environ-nementale est une innovation puisque son objet est de faire de la richesse autrement. Mais cet « autre-ment » ne passe pas forcément par de la technique ou de la technologie. Par exemple, accélérer la transition démographique en offrant des moyens de contracep-tion à toutes les femmes qui le souhaitent et en ouvrant les portes de l’école à toutes les petites filles du monde relève de l’innovation culturelle, compor-tementale et politique, non technique ou technolo-gique. La technologie des préservatifs et des stylos est
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maîtrisée de longue date. Une grosse partie de la tran-sition environnementale dépend de telles innovations « comportementales ». L’innovation comportemen-tale, qu’elle soit le fait des individus, des groupes ou des décideurs publics, étant l’autre nom de la sobriété.

Il ne faut pas non plus confondre technique et technologie. Pour les différencier, on distingue trois types d’innovations : l’innovation incrémentale, l’innovation disruptive et l’innovation radicale 1. Les deux premières sont des innovations techniques. Une innovation incrémentale modifie une technolo-gie existante pour l’améliorer : modifier la forme d’un injecteur de carburant pour augmenter la per-formance d’un moteur. Une innovation disruptive consiste à changer de technologie pour rendre un service ou produire un bien : remplacer le bon vieux répondeur téléphonique par des serveurs vocaux dis-tants. L’innovation technique est l’autre nom de l’efficacité.

Seule l’innovation dite radicale est une innova-tion proprement technologique. Il s’agit de créer une technologie nouvelle. C’est sur ce dernier type d’innovation que nous allons mettre l’accent dans les développements qui suivent.

 

1. Emmanuel Delannoy, Permaéconomie, Wildproject, 2021, p. 35.
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La technologie dans la transition industrielle

 

La transition industrielle sera un savant

mélange :

 

• d’innovations comportementales : interdiction et

taxation des activités les plus intensives en éner-gie, eau, métaux, interdiction de certains usages de la matière tels que les usages dispersifs des métaux et des plastiques (microbilles dans les déodorants ou les textiles), mise en place systé-matique de filières de recyclage ;

• d’innovations techniques, qu’elles soient incré-

mentales – adaptation des moteurs thermiques pour les faire rouler aux biocarburants – ou dis-ruptives – utilisation des fours à arc électrique dans la sidérurgie ;

• et bien sûr d’innovations proprement technolo-

giques.

 

La technologie promet d’être déterminante au

stade à la fois de la conception des biens et de leur recyclage. Il faudra en effet, dans tous les domaines d’activité, de la recherche et développement pour écoconcevoir les produits, c’est-à-dire intégrer la contrainte environnementale dans toute activité pro-ductive. De la technologie pour concevoir de nou-veaux matériaux biosourcés, de la technologie pour remettre en cause l’intrication des matières et maté-riaux dans les biens de consommation, c’est-à-dire pour passer d’une économie linéaire de destruction
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des produits en fin de vie à une économie circulaire où on les déconstruit, démonte, désassemble et décompose. Et il faudra de la technologie pour apprendre à recycler les 30 % de déchets que nous produisons aujourd’hui sans être capables de les valo-riser autrement que par l’incinération ou le stockage.

D’énormes progrès peuvent déjà être réalisés sur la base des connaissances actuelles. Mais les recherches actuellement menées sur l’énergie quan-tique peuvent aussi demain révolutionner l’efficacité de la production industrielle et des biens de consommation 1. La science de l’infiniment petit pourrait être sur le point d’accoucher d’une nou-velle révolution industrielle au potentiel vertigi-neux. De l’augmentation de la puissance des ordinateurs à l’efficacité des systèmes de réfrigéra-tion, en passant par celle des batteries, l’énergie quantique permet de rêver à un monde beaucoup plus sobre en matériaux, en énergie et en déchets.

 

La technologie dans la transition agricole

 

• Technologie et transition agricole,

un rapport ambigu

 

Pour mémoire, sans technologie, nous serions déjà tous morts de faim. Sans l’industrialisation des

 

1. Roman Ikonicoff, Mathilde Fontez, « Énergie quan-tique, elle fait exploser toute la physique », Epsiloon, no 11, mai 2022, p. 40 sq.
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travaux des champs, les engrais chimiques, l’irriga-tion mécanique et la création de variétés à haut rendement, jamais l’agriculture ne pourrait subve-nir aux besoins alimentaires de 8 milliards d’êtres humains.

Le rapport entre technologie et transition agricole

apparaît pourtant aujourd’hui ambigu. Car la tech-nologie est devenue le bras armé d’une industrie agroalimentaire hyper-mondialisée, hyper-capita-liste et hyper-prédatrice pointée du doigt comme étant l’une des principales responsables de la faim dans le monde et de la pollution agricole (à com-mencer par la déforestation). Assimilée à l’agro-industrie, la technologie apparaît comme l’enne-mie d’une transition environnementale qui pro-meut le modèle agricole exactement inverse de celui qu’elle sert. Tout oppose en effet l’agriculture industrielle actuelle à l’agriculture écologique sou-haitable : monoculture contre polyculture, culture d’exportation contre culture vivrière, grandes exploitations en open field contre petites exploita-tions de bocage, usage massif d’intrants contre usage des services écosystémiques naturels, agri-culture mécanique contre agriculture intensive en main-d’œuvre. Or, aujourd’hui, la technologie ne sert que le premier modèle. La mécanisation a poussé au regroupement des terres, à la monocul-ture et à la destruction des cultures vivrières locales. Les OGM ont placé les semences entre les mains de world companies comme Monsanto. Plus
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globalement, la technologisation de l’agriculture en fait une activité de riches. Car pour disposer de moyens technologiques, il faut des moyens tout court.

Pourtant, il n’y aura pas de verdissement de l’agriculture sans technologie. Cela pour deux rai-sons. Premièrement, l’approche agroécologique ne peut pas tout régler. Elle est en particulier relative-ment impuissante face au problème de la viande. Deuxièmement, pour être compétitive, l’agroécolo-gie va avoir besoin de sa propre technologie.

 

• Technologie et viande

 

La recherche est en train de se déployer dans deux directions pour parvenir à résoudre le pro-blème de la viande : d’une part, développer des substituts à la viande, d’autre part, réduire les émis-sions de GES générées par l’élevage.

La recherche de substituts à la viande emprunte à son tour deux voies : d’une part, développer de la viande artificielle et, d’autre part, remplacer les protéines animales par d’autres protéines. La viande artificielle est en plein essor. L’ingénierie tis-sulaire, soit l’ensemble des techniques permettant de travailler et cultiver les cellules organiques, a rendu possible sa création. Elle a enfanté une nou-velle branche d’agriculture spécialisée : la carni-culture. Mais la carniculture n’est elle-même que
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l’une des facettes d’un ensemble plus vaste : l’agri-culture cellulaire. En effet, tout produit animal (lait, œufs, sang, etc.) peut théoriquement être synthétisé in vitro. C’est ce que fait l’agriculture cellulaire dont l’objet est la synthèse de produits organiques à partir de cellules ou de micro-organismes. Par rapport à de la viande classique, les promesses écologiques de la carniculture sont considérables : une réduction de 78 % à 96 % de GES, de 7 % à 45 % d’énergie, de 82 % à 96 % d’eau 1. Et pas de terres arables. C’est bien pour-quoi les États-Unis et Singapour ont déjà autorisé la commercialisation de ces produits. Cependant, l’agriculture cellulaire n’est pas au point et son coût environnemental vient d’être réévalué à la hausse 2. Elle est en effet énergivore. Elle risque d’être aussi très consommatrice de plastique pour assurer la stérilité des cultures. Elle nécessite l’usage d’hormones de croissance potentiellement toxiques à haute dose. Elle ne tient même pas sa promesse vis-à-vis des animaux car elle est produite grâce à du sérum fœtal bovin (FBS). C’est le FBS qui maintient les cellules en vie et leur permet de se multiplier. Du point de vue de la cause animale, tuer des fœtus bovins pour fabriquer de la viande

 

1. Eric Muraille, « La viande “cultivée” en laboratoire pose plus de problèmes qu’elle n’en résout », The Conversa-tion, 8 novembre 2019.

2. https://www.inrae.fr/actualites/viande-vitro-voie-explo ratoire-controversee
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est ubuesque ! C’est pourquoi des recherches sont en cours pour remplacer le FBS par un sérum végé-tal. Enfin, pour établir un bilan environnemental pertinent, il faut prendre en compte l’ensemble des services environnementaux qu’assure l’élevage tra-ditionnel au contraire de la carniculture : le bétail fournit de nombreux produits dérivés autres que la viande, il recycle de grandes quantités de déchets végétaux, produit de l’engrais, assure de la séques-tration de carbone via les pâturages.

L’alternative à la viande artificielle, à savoir le rem-placement des protéines animales par des protéines végétales, semble donc plus porteuse. Pour remplacer la viande, une offre de viande « canada dry » se déve-loppe aujourd’hui, à savoir des produits qui ont l’air d’être de la viande, mais n’en sont pas. Le nec plus ultra de cette démarche semble proposé par la start-up californienne Impossible Foods qui commercialise un steak 100 % végétal que les consommateurs pren-draient pour de la viande véritable. L’Impossible Burger est fait de blé, d’huile de coco et de pomme de terre. Et pourtant, en test aveugle, on ne verrait pas la différence avec un véritable steak haché. Il reprodui-rait à la perfection les sensations organoleptiques pro-duites par de la vraie viande. Tout cela pour un bilan écologique imbattable : 96 % de terres en moins par rapport à l’élevage, 87 % d’eau en moins et 89 % en moins de GES 1.

 

1. https://impossiblefoods.com/blog/small-actions-for-big-change
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L’autre grande piste explorée par la science et la

technologie pour réduire l’impact environnemental de l’élevage consiste à réduire ses émissions de GES. Là encore, des résultats extrêmement pro-metteurs ont déjà été obtenus. Rien qu’avec des compléments alimentaires naturels, ajoutés au régime des bêtes, il est possible de réduire très sub-stantiellement leurs émissions. Ainsi, la société ita-lienne SOP (pour Save Our Planet) a-t-elle développé un additif alimentaire à base de graines qui élimine une grosse part des émissions générées par les effluents des animaux (lisier, purin, fumier produits à partir de leurs déjections) : − 23 % d’émissions de méthane et de CO 2 et plus du tout d’émission de protoxyde d’azote et d’ammoniac. Encore plus impressionnant, la start-up américaine Symbrosia qui a mis au point un additif au régime alimentaire des ruminants, à base d’algue marine Asparagopsis taxiformis, qui aurait le pouvoir de réduire de 85 % leurs émissions de GES. Quand on se souvient que la fermentation entérique des bovins (rots et pets) représente 40 % des émissions de GES d’origine agricole, on perçoit tout le potentiel d’une telle innovation. La technologie est en train de régler le problème de l’élevage.

Mais l’agroécologie elle-même va avoir besoin de

technologie.
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• Une technologie proprement agroécologique

 

L’agroécologie ne deviendra pas compétitive face à l’agriculture industrielle sans bénéficier d’une tech-nologie adaptée, c’est-à-dire spécifiquement dévelop-pée pour répondre à ses besoins. Cette technologie est en train d’émerger. Ainsi, l’un des plus gros han-dicaps économiques de l’agroécologie est d’être bien plus intensive en main-d’œuvre que l’agriculture industrielle. Elle a donc besoin de s’automatiser. Or, grâce aux progrès de l’IA et de la robotique, cette révolution est en cours. L’OCDE rapporte que la première culture entièrement robotisée, sans inter-vention humaine du semis jusqu’à la récolte, a été réalisée en 2017 1. Des robots capables d’effectuer toutes les tâches agroécologiques sont en développe-ment. À l’image de ce qui s’est produit au    e XX siècle pour l’agriculture productiviste, l’agroécologie va se mécaniser à marche forcée. Une mécanisation qui peut en particulier aider l’agroécologie à réaliser sa promesse centrale : produire sans intrants (engrais, insecticides, désherbants).

En effet, pour réduire l’utilisation des herbicides et des pesticides, plusieurs start-up proposent des solutions mécaniques contre les mauvaises herbes et les nuisibles. La question des engrais est plus délicate. La data et l’IA sont les premiers moyens

 

1. https://www.oecd.org/fr/agriculture/sujets/technologie-et-agriculture-numerique/
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technologiques de réduire leur utilisation. Elles per-mettent l’émergence d’une agriculture de précision qui analyse les sols, les conditions météorologiques et les cultures pour gérer l’exploitation en temps réel. Capteurs et drones collectent en permanence la data nécessaire à la détermination fine des besoins des cultures. Cette data est traitée par des algo-rithmes qui déterminent le niveau optimal d’utilisa-tion des engrais. Nombreuses sont aujourd’hui les start-ups à proposer des plateformes de monitoring numérique des cultures, généralistes ou thématiques. Mais ces systèmes n’assurent qu’une réduction de l’utilisation des intrants, pas leur suppression.

Au premier rang des solutions technologiques de

suppression des intrants figure la recherche OGM. Grâce à eux, les agronomes rêvent aujourd’hui d’une troisième révolution de l’azote : après les engrais azotés naturels qui ont permis la révolution agricole du    e XIX siècle, après les engrais azotés artificiels qui ont permis les révolutions agricoles du    e XX siècle, ils essaient de mettre au point des OGM capables de fixer par eux-mêmes l’azote de l’air, autrement dit de générer leur propre engrais. De tels OGM consti-tueraient la révolution de l’azote du     e XXI siècle. Théoriquement, ils permettraient de se débarrasser des engrais chimiques. Mais les OGM ne sont pas la panacée. Ils mettent les petits producteurs à la merci des grands groupes semenciers. Et les variétés de céréales OGM capables de fixer l’azote comme le font naturellement les légumineuses n’existent pas
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encore. En attendant donc les OGM de nouvelle génération, la société américaine Redhill Scientific propose une solution qui élimine les émissions de GES liées à la fabrication des engrais chimiques. Elle a mis au point un réacteur à plasma capable de capter l’azote de l’air pour permettre au cultivateur de fabriquer lui-même autant d’engrais que de besoin sans émettre de CO2. On le voit, même le cœur de la révolution agroécologique ne pourra pas se passer de technologie.

La transition agricole pourra-t-elle totalement se passer d’OGM ? Sans doute pas. Si ce n’est pour réduire l’usage des intrants, elle devrait au moins en avoir un besoin vital pour garantir l’augmenta-tion des rendements dans les proportions requises par la croissance démographique et le développe-ment. Dans cette optique, de nouveaux OGM capables de « hacker » la photosynthèse pour en démultiplier l’efficacité sont en cours de dévelop-pement. Une équipe de chercheurs est déjà parve-nue à produire des super-plants de tabac qui poussent plus vite que leurs parents naturels et sont 40 % plus grands 1. Il s’agit d’une avancée majeure. Car si leur technique pouvait être étendue aux légumes et grandes cultures céréalières, ces « super-plantes » pourraient demain jouer un rôle aussi

 

1. Paul F. South et al., « Synthetic Glycolate Metabolism Pathways Stimulate Crop Growth and Productivity in the Field », Science, 4 janvier 2019.
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déterminant pour nourrir la planète que les variétés hybrides sur lesquelles reposa la révolution verte des années 1970. Elles permettraient à elles seules de réaliser la plus grosse part de l’augmentation des rendements requise pour une population de 11 milliards de terriens. Même le problème de la dépendance des petits exploitants aux multinatio-nales ne se poserait pas car ces recherches sont menées dans le cadre d’un programme internatio-nal public (RIPE pour Realising Increased Photosyn-thetic Efficiency) cofinancé par des organisations philanthropiques telles que la fondation Bill et Melinda Gates 1. Toutes les avancées réalisées dans le cadre de ce programme devront être mises gra-tuitement à la disposition des petits exploitants.

Une fois de plus, l’humanité va avoir besoin de

technologie pour se nourrir et s’hydrater. Les OGM devraient également être mobilisés pour développer des variétés plus résistantes aux séche-resses et moins consommatrices d’eau.

Plus globalement, la technologie sera d’un pré-

cieux secours pour optimiser la gestion agricole de l’eau : les OGM comme nous venons de l’évoquer, mais aussi les capteurs, l’IA et les robots pour orchestrer une irrigation de précision, ou les nou-veaux matériaux pour améliorer le dessalement de

 

1. Céline Deluzarche, « Ces plantes OGM vont-elles résoudre la faim dans le monde ? », futura-sciences.com, 7 jan-vier 2019.
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l’eau de mer. Et dans les régions où le stress hydrique est le plus prononcé, les hydro-panneaux, capables de condenser l’humidité de l’air, devraient devenir vitaux. Les hydro-panneaux aujourd’hui disponibles seraient déjà en mesure de produire cinq litres d’eau par jour en plein désert 1. De quoi mettre fin à la crise de l’accès à l’eau potable. D’autant plus que cette dernière va également être décisive pour aplanir les conflits d’usage des terres entre transition agricole et transition énergétique.

 

• Articuler transition agricole et transition

énergétique

 

Transition énergétique et transition agricole sont complémentaires pour parvenir à la neutralité car-bone. Mais elles peuvent aussi se télescoper. L’agri-culture produit des aliments, mais champs et forêts peuvent aussi produire de l’énergie verte. Quatre types d’énergie pour être précis :

 

• De la biomasse, par exemple le bois qui peut être

brûlé ;

• Du biogaz via la décomposition des végétaux qui

produit du méthane (dont la combustion émet

10 fois moins de CO2 que le gaz naturel fossile) ;

 

1. Méline Kleczinski, « L’invention des hydro-panneaux pourrait mettre fin à la crise mondiale du manque d’accès à l’eau potable », neozone.org, 12 août 2022.
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• Des biocarburants liquides par le raffinage de la

biomasse lignocellulosique ;

• De l’énergie solaire par l’installation de pan-

neaux sur des terres agricoles 1.

 

Ce qui conduit à un risque de conflit d’usage

entre production alimentaire et production énergé-tique. Conflits que la technologie peut régler en optimisant l’exploitation énergétique des déchets agricoles et alimentaires et par le développement de solutions d’agrivoltaïsme.

L’optimisation de l’exploitation énergétique des

déchets agricoles se développe dans deux direc-tions. La première est la production de biocarbu-rants dits « avancés » ou « de deuxième génération (2G) ». En effet, la grande majorité des « biocarbu-rants » consommés actuellement dans le monde sont des agrocarburants, c’est-à-dire qu’ils sont issus de cultures alimentaires (huiles végétales, cultures sucrières et amidonnières principalement). Parce que leur production entre directement en concurrence avec les usages alimentaires des sols, des recherches ont été lancées depuis dix ans pour créer des biocarburants mobilisant des matières organiques n’entrant pas directement en concur-rence avec l’alimentation telles que les déchets, les

 

1. Nous n’incluons pas l’éolien dans cette liste parce que son emprise au sol est trop faible pour véritablement mobili-ser des terres arables.
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résidus de biomasse ou des cultures non alimen-taires ne mobilisant pas de terres arables. Ces recherches ont été fructueuses puisque nous savons aujourd’hui produire de l’éthanol (substitut à l’essence), du kérosène et du gazole de synthèse à partir de résidus agricoles et forestiers 1. La pro-chaine phase est celle de la commercialisation.

L’autre grande voie d’optimisation de l’exploi-tation énergétique des déchets agricoles est leur méthanisation. Une technologie qui, contraire-ment à celle des biocarburants 2G, est aujourd’hui mûre.

À côté de l’exploitation énergétique des déchets agricoles, le développement de solutions d’agrivol-taïsme est l’autre grand domaine d’innovations destinées à éviter tout conflit d’usage entre exploi-tation énergétique et exploitation alimentaire des terres. Le risque de conflit est d’autant plus grand que les panneaux photovoltaïques occupent des surfaces importantes et que les centrales solaires les plus productives sont les centrales au sol. L’amélio-ration des performances des panneaux solaires favorise bien entendu la conciliation entre agri-culture et énergie solaire. Moins ils occuperont d’espace au sol, moins la question se posera. Mais l’agrivoltaïsme procède d’une philosophie diffé-rente : améliorer les rendements agricoles grâce au

 

1. https://www.ifpenergiesnouvelles.fr/innovation-et-

industrie/nos-expertises/energies-renouvelables/biocarburants/ nos-solutions
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photovoltaïsme. Par exemple avec des ombrières intelligentes capables de protéger les cultures des températures extrêmes, de la grêle et du gel. On observe là un renversement. Il s’agit de concevoir des robots au service des cultures, robots qui en sus produisent de l’électricité photovoltaïque.

Ce qui offre une belle articulation pour parler

d’énergie.

 

La technologie dans la transition énergétique

 

C’est sans doute en matière de transition énergé-

tique que la technologie sera la plus omniprésente et la plus déterminante. Le double objectif d’aug-menter la production énergétique et de la décar-boner ne pourra être atteint que grâce à trois révolutions technologiques touchant chacune à l’une des trois sources d’énergie dont dispose l’humanité.

 

• Stockage de l’électricité

 

Mieux stocker l’électricité est vital pour per-

mettre l’essor des énergies renouvelables. L’un des principaux problèmes posés par l’éolien et le solaire est qu’ils sont intermittents et irréguliers. Pour pouvoir les développer massivement, il faut les doubler de systèmes capables de remédier à cette importante limite. Trois solutions doivent être combinées. La première est l’interconnexion des

 

295

sources d’énergie renouvelable. Quand il n’y a pas de soleil quelque part, il peut briller ailleurs. Une déficience de production ici peut être compensée par la production de là-bas. Par ailleurs, il faut dis-poser d’une source d’énergie dite pilotable, comme le nucléaire, capable de produire massivement en continu. Enfin, il faut pouvoir conserver le surplus d’énergie produite et non consommée aux heures creuses pour pouvoir en disposer aux heures pleines. C’est tout l’enjeu du stockage. En réalité, ce que l’on appelle « stockage » de l’énergie n’est pas un véritable stockage, c’est la conversion de l’électricité en une nouvelle source d’énergie. Les systèmes de pompage de l’eau dans des bassins en hauteur (STEP pour station de transfert d’énergie par pompage) convertissent l’électricité en énergie gravitaire, les pompes à chaleur en énergie ther-mique, les systèmes power to gaz, comme leur nom l’indique, en gaz, les batteries en énergie chimique et les procédés de fabrication de carburants synthé-tiques en énergie liquide. On peut donc distinguer cinq familles de stockage : le stockage gravitaire, le stockage thermique, le stockage gazeux, le stockage chimique et le stockage liquide.

Nous stockons aujourd’hui mal et peu l’électri-cité. Le stockage est donc un enjeu majeur du déve-loppement des énergies renouvelables. À l’heure actuelle, les STEP assurent 99 % du stockage mon-dial. De nombreux projets, notamment de STEP
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côtières, prévoient d’augmenter encore cette capa-cité. Mais, même si leur rendement énergétique est très bon, il est coûteux de construire de telles infra-structures et on ne peut pas le faire partout. Raison pour laquelle le monde du stockage énergétique est aujourd’hui en pleine effervescence. Les innovations se déploient dans chacune des cinq grandes familles de stockage énergétique. La start-up Energy Vault entend révolutionner le stockage gravitaire en faisant une proposition pour le moins originale : construire des tours constituées de blocs de béton montés et descendus par des grues en fonction des besoins énergétiques, comme un Lego géant. En période creuse, les grues utiliseraient le surplus d’énergie non consommé pour monter les blocs ; en période pleine, elles exploiteraient l’énergie générée par la redescente des blocs. Le rendement d’une telle tour serait supérieur à celui d’une installation hydroélec-trique. Et, contrairement à ces dernières, elles ne détruiraient pas d’écosystèmes. Idem pour ce qui est du stockage thermique. Le projet « Malta » de Google entend créer une pompe à chaleur de la taille et de la capacité d’une centrale électrique 1. Le sto-ckage par transformation de l’électricité en gaz n’est pas en reste. C’est bien pourquoi l’hydrogène est souvent présenté comme l’énergie du futur. Mais il

 

1. Fanny Le Jeune, « Stockage de l’énergie : nouvelles techniques,    nouveaux    prototypes »,    les-smartgrids.fr, 29 août 2017.
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faut avoir les idées claires sur le potentiel de l’hydro-gène. Il n’existe pas sur Terre à l’état pur. Il doit donc être produit industriellement, soit à partir d’eau, soit à partir d’hydrocarbures, au moyen d’une réaction électrique. L’hydrogène n’est donc pas par nature une énergie décarbonée. Tout dépend de l’élément premier servant à sa fabrication et de la nature de l’électricité utilisée pour le produire. 95 % de l’hydrogène aujourd’hui produit ne l’est pas de manière écologique. En revanche, un hydrogène synthétisé avec de l’eau grâce à de l’électricité pro-duite par de l’éolien ou du solaire peut être qualifié d’hydrogène vert. C’est pour cela que, si l’hydrogène est une énergie d’avenir, c’est en tant que mode de stockage des énergies renouvelables. Un mode de stockage capable de concurrencer, et même de supplanter celui des batteries. Quoique l’innovation technologique dans ce dernier domaine, c’est-à-dire celui du stockage chimique, batte elle aussi son plein pour augmenter la longévité et l’autonomie des bat-teries, en réduire le temps de chargement, se passer du cobalt dans leur fabrication ou, encore une fois, remédier à l’intermittence et l’irrégularité de l’éolien et du solaire. Pour remplir ce dernier objectif, en 2017, Tesla, la société d’Elon Musk, a inauguré en Australie la première mégabatterie (ou mégapack), la plus grande batterie du monde, capable d’alimen-ter 30 000 foyers en électricité issue des énergies renouvelables. Idéalement, la batterie automobile de
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demain devrait pouvoir être utilisée comme généra-teur pour la maison durant les heures de pic de consommation de fin de journée et pouvoir se recharger la nuit aux heures creuses. Enfin, pour le stockage liquide, le domaine des e-fuels ou e-carbu-rants est lui aussi en plein essor. Leur procédé de fabrication consiste à produire de l’hydrogène avec de l’électricité d’origine renouvelable puis à combi-ner cet hydrogène avec du CO 2 atmosphérique (procédé Fischer-Tropsch) pour produire du e-gaz, du e-éthanol, du e-pétrole, du e-diesel ou du e-kéro-sène. Un carburant liquide neutre en carbone puisque sa combustion en émet autant que l’on en a capté pour le fabriquer. Ce mode de stockage pourrait être déterminant pour réagir au pic pétro-lier et fort utile pour neutraliser les émissions du secteur de l’aviation et du transport maritime.

 

• Nucléaire de nouvelles générations

 

Un autre nucléaire est possible. Un nucléaire

propre, sûr et exploitable indéfiniment. Cela res-semble à une pub. Mais cela ne l’est pas. Depuis 2001, les réacteurs des centrales nucléaires sont classés en « générations ». La première génération est celle des réacteurs construits avant 1970. La deuxième génération est celle des réacteurs aujourd’hui en service. Les réacteurs de troisième génération sont ceux qui commencent à remplacer les réacteurs actuels. Pour l’avenir, on parle donc
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de réacteurs de quatrième génération. En réalité, cette présentation est trompeuse. Les réacteurs des trois premières générations ne sont que des varia-tions sur un même thème : le réacteur à eau pres-surisée alimentée à l’uranium. Ce dernier a été perfectionné par les générations deux et trois.

Mais d’autres réacteurs nucléaires sont possibles. Beaucoup d’autres. En fait, en combinant les trois principaux paramètres formant une réaction nucléaire contrôlée (combustible, modérateur et liquide de refroidissement), il est possible de concevoir un millier de réacteurs différents. Au moment du développement du nucléaire civil, après la Seconde Guerre mondiale, un choix a été fait parmi ce millier de possibilités. Pourquoi celui-là ? À l’origine, pour des raisons militaires. Le réac-teur de nos centrales est idéal pour fabriquer la matière fissile des bombes atomiques, le pluto-nium. Avant d’être des générateurs d’énergie civile, nos centrales sont des usines de matière première nucléaire pour l’armée. Ensuite, avec le développe-ment des premières générations de réacteurs, la raison économique l’a emporté sur la raison miliaire. Une fois que de lourds investissements sont consentis, on les amortit au maximum, on ne revient pas en arrière. D’autant moins qu’une filière du nucléaire s’est constituée et pèse de tout son poids pour défendre ses intérêts. Mais, après Tchernobyl et Fukushima, et malgré toutes les améliorations, toutes les redondances de sûreté que
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l’on peut rajouter, l’erreur historique qu’a consti-tuée ce choix initial est flagrante. Ce nucléaire est trop dangereux. Il produit trop de déchets. Et il consomme beaucoup trop de matière première. Bref, il n’est pas durable. Il faut impérativement en changer. C’est-à-dire en quelque sorte repartir à zéro.

Pour cela, il faudrait refonder le nucléaire sur

des réacteurs différents. Des réacteurs dits de qua-trième génération, qui auraient dû être les réacteurs développés dès le départ. La Communauté euro-péenne de l’énergie atomique (Euratom) ainsi qu’une douzaine de pays dont les États-Unis, la Chine, la Russie, le Brésil ou le Japon mènent aujourd’hui des recherches conjointes pour les mettre au point. Six types de réacteurs de qua-trième génération sont à l’étude. Des réacteurs qui consommeraient cent fois moins d’uranium que les réacteurs actuels. Ou même qui n’en consomme-raient plus du tout comme le réacteur à sel fondu alimenté au thorium, qui réglerait les problèmes de sécurité puisqu’un réacteur à sel fondu ne peut pas exploser et qu’il ne peut pas s’y produire de fusion du cœur. Il réglerait aussi le problème des déchets puisqu’il n’en produirait presque pas (80 % de moins que les réacteurs actuels) et les déchets pro-duits auraient une durée de vie bien plus courte que celle des déchets actuels. Enfin, le réacteur au thorium réglerait le problème de l’épuisement des matières premières. Le thorium est en effet trois à
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quatre fois plus abondant que l’uranium. De plus, un réacteur à thorium serait un surgénérateur, c’est-à-dire qu’il produirait plus de matière fissile qu’il n’en consommerait. Autrement dit, ce réac-teur produirait son propre carburant. Dans ces conditions, les réserves mondiales de thorium, même exploitées intensivement, seraient suffisantes pour satisfaire les besoins de l’humanité pour plu-sieurs siècles.

Mais cette révolution de la fusion n’aura proba-blement pas lieu. Elle réclame des investissements colossaux, qui ne sont pas actuellement mobilisés. D’autant moins qu’ils contrarient les intérêts de la filière nucléaire en place. De plus, concevoir et mettre en service de nouveaux réacteurs prendrait des décennies. En revanche, l’innovation incré-mentale visant à jouer sur la taille des réacteurs de troisième génération est bien lancée. D’un côté, des projets de super-réacteurs, trois à quatre fois plus puissants que les actuels, sont programmés. Ce sont les réacteurs de type EPR (réacteur pressu-risé européen). D’un autre côté, nous nous achemi-nons aussi vers la miniaturisation des réacteurs. C’est la filière des SMR (Small Modular Reactors) qui est en train de se développer. Les SMR sont trois à quatre fois moins puissants que les réacteurs actuels. Ils pourraient être idéaux pour remplacer les centrales à charbon. La seule innovation pro-fonde à attendre de cette troisième génération est
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sans doute l’amélioration de sa capacité à être ali-mentée en combustible MOX, c’est-à-dire à recy-cler des déchets nucléaires pour tendre vers une fermeture du cycle du combustible.

Mais nous passerons vraisemblablement directe-

ment de cette troisième génération à la fusion. Car l’effort de développement d’une quatrième généra-tion de réacteur à fission sera probablement rendu inutile par la maîtrise parallèle de la fusion. La fusion est le graal du nucléaire. L’énergie nucléaire actuelle est produite à partir de la scission des atomes. Au contraire, la fusion consiste à former des atomes lourds à partir d’atomes légers. Il s’agit de reproduire les réactions nucléaires à l’œuvre dans les étoiles. Un défi technique beaucoup plus difficile à relever que celui de la fusion. Mais aussi autrement plus prometteur : la fusion contrôlée produirait une quantité phénoménale d’énergie à partir d’une res-source première, le deutérium et le tritium, dispo-nible sur Terre en quantité quasi illimitée et sans presque générer de déchets. Le projet ITER 1, basé en France, rassemble les efforts de trente-cinq pays, dont les États-Unis, la Chine, les pays membres de l’UE, la Russie, le Japon et l’Inde, pour parvenir à contrôler la fusion nucléaire. Dans le cadre d’ITER, la Chine, qui expérimente aussi la fusion sur son sol, a annoncé fin 2019 la création d’un « soleil arti-ficiel » qui constituera une étape importante vers la

 

1. International Thermonuclear Experimental Reactor.
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maîtrise de cette énergie 1. Les promoteurs d’ITER considèrent que la fusion nucléaire pourrait com-mencer à être commercialement exploitée entre 2050 et 2060 2. Ce qui constituerait une révolution énergétique sans précédent.

 

• Captation du carbone à la source

 

La troisième révolution énergétique est celle de la captation du carbone. Le potentiel de cette tech-nologie, aussi appelée CCS (Captation du carbone et stockage), pour décarboner est énorme. 60 % des émissions de CO2 d’origine anthropique pourraient être captées à la source. 40 % dans la production d’énergie et de chaleur (centrales, inci-nérateurs de déchets) et 20 % dans l’industrie (acier, ciment, raffineries).

Si les CCS sont un graal pour décarboner, ils sont aussi dans le même temps un graal… pour continuer d’exploiter les énergies fossiles ! C’est bien pour cela que les grandes compagnies gazières et pétrolières s’y mettent. Aujourd’hui, le think tank Global CCS Institute dénombre une tren-taine de sites industriels équipés de technologies CCS dans le monde et plus d’une centaine en

 

1. Annonce faite à la China Fusion Energy Conference du 25 novembre 2019

2. Audition de Bernard Bigot, directeur général d’ITER Organization, Commission des Affaires économiques du Sénat, 26 octobre 2021.
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projet 1. Plus de 260 millions de tonnes de CO

2

ont déjà été injectées et stockées en couches géolo-giques 2. Northern Lights, le projet le plus complet avancé d’Europe, piloté par la Norvège, rassemble les industriels Equinor (compagnie pétrolière nor-végienne), Shell et Total pour stocker 800 000 tonnes de CO2 à partir de 2024 dans des gisements de pétrole et de gaz épuisés sous la mer du Nord.

Si la technologie existe, sa maturation va

prendre du temps. Maturation technique : pour injecter et stocker du CO2 en couches géologiques, il faut des sites adaptés. Le recensement de ces sites est en cours. Maturation économique : dans les centrales à charbon équipées en technologies CCS, celle de Petra Nova au Texas et celle de Boundary Dam au Canada, le procédé augmente le coût de production de l’énergie 3. Il faudra une bonne décennie à la technologie CCS pour devenir tech-niquement et économiquement viable. Raison pour laquelle elle ne pourra pas contribuer à atteindre les objectifs de court terme fixés par le GIEC (2030).

En revanche, tous les experts, GIEC en tête,

s’accordent aujourd’hui pour dire que les objectifs de décarbonation de plus long terme ne pourront

 

1. https://co2re.co/FacilityData

2. Ademe, Le Captage et stockage géologique du CO2 (CSC) en France, juillet 2020, p. 17.

3. Ibid., p. 20 et supra.
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jamais être atteints sans le captage et le stockage du CO2 à la source. D’ici à 2070, l’AIE estime que les technologies CCS pourraient contribuer à faire bais-ser les émissions anthropiques d’environ 15 % 1.

Couplé à l’exploitation de la bioénergie, le potentiel de la captation et du stockage du carbone est encore plus grand. Il s’agit de capter et de sto-cker le carbone issu de la combustion des végétaux, en premier lieu du bois. Ce que l’on appelle aussi la BECCS (pour Bio-Energy with Carbon Capture and Storage) est très soutenu par le GIEC. Car cette technologie va bien plus loin que le simple captage et stockage du CO2 issu de la combustion des énergies fossiles. En effet, capter et stocker le carbone issu de la combustion des végétaux revient à soustraire du carbone de l’atmosphère. Naturel-lement, les végétaux captent et stockent le CO2 atmosphérique. Lorsque ces végétaux sont brûlés, ils produisent de l’énergie et libèrent le carbone emmagasiné. Capter et stocker ce carbone revient donc bien à le retirer de l’atmosphère. Rien qu’en maintenant la part de la bioénergie constante dans le mix énergétique (10 %) et en effectuant le cap-tage et le stockage du CO2 qu’elle libère, les émis-sions anthropiques de GES baisseraient encore de 10 %. Ainsi, additionnées, CCS et BECCS com-pléteraient l’équation de la neutralité carbone au cours de la seconde moitié du siècle puisqu’elles

 

1. https://www.iea.org/reports/about-ccus
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contribueraient à faire baisser les émissions de GES de 25 % entre 2050 et 2080.

La BECCS n’est plus une hypothèse d’école

puisqu’en février 2020, pour la première fois, une centrale à bois britannique est parvenue à capter son CO2. La BECCS est la première forme de technologie permettant de générer des « émissions négatives » de CO2. Mais la bioénergie n’est pas une panacée puisqu’elle entre en concurrence avec l’agriculture pour l’usage des terres ou peut pousser à la déforestation. C’est pourquoi d’autres techno-logies sont actuellement à l’étude pour créer des puits de carbone artificiels sans exploiter les végé-taux. Des technologies qui nous feront passer de la captation du carbone à la source (CCS et BECCS) à sa captation directement dans l’air. Des techno-logies grâce auxquelles mener une véritable géo-ingénierie, c’est-à-dire commencer à contrôler l’évolution climatique pour tenter de renverser le processus de réchauffement.

 

Pas de croissance durable sans géo-ingénierie ni expansion spatiale

 

D’ici à la fin du siècle, nous n’éviterons définiti-

vement l’effondrement que grâce à deux technolo-gies de rupture : la géo-ingénierie et l’exploitation minière spatiale (space mining en anglais). La pre-mière pour éradiquer la plus grande menace liée à la pollution, à savoir le réchauffement climatique. La
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seconde pour remédier à l’épuisement des ressources terrestres.

 

• Captation du carbone dans l’air

 

Nous l’avons vu, si nous parvenons à la neutra-lité carbone – ce qui n’a rien d’assuré – ce ne sera pas avant la seconde moitié du     e XXI siècle. 2070-2080 semble un horizon réaliste. C’est-à-dire une époque où la barre des 2 °C de réchauffement par rapport à l’ère préindustrielle sera dépassée. À partir de ce moment-là, pour éviter un emballe-ment catastrophique du réchauffement du fait des émissions néo-naturelles (incendies de forêt, baisse de l’albédo terrestre, fonte du permafrost), nous n’aurons pas d’autre choix que de retirer massive-ment du carbone de l’atmosphère. Tel est l’objet de la géo-ingénierie. Mais pas uniquement. Le champ de la géo-ingénierie est en effet plus large.

La géo-ingénierie est l’ensemble des techniques permettant de modifier l’environnement d’une planète, en particulier son climat. L’émergence de la civilisation thermo-industrielle a été une immense opération involontaire de géo-ingénierie puisqu’elle a provoqué une modification artificielle du climat. La géo-ingénierie actuellement envisa-gée propose de modifier volontairement l’environ-nement terrestre dans le sens inverse. Délire de science-fiction il y a quelques décennies seulement, elle est de plus en plus sérieusement étudiée par
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les climatologues, jusqu’à avoir été adoubée par le GIEC lui-même à partir de son cinquième rapport de 2014 1. Dans son rapport de 2018, la géo-ingé-nierie est même envisagée comme le seul moyen d’éviter le dépassement des + 1,5 °C 2. Selon le GIEC, 730 milliards de tonnes de CO2 devront être retirées de l’atmosphère d’ici à la fin du siècle 3. Soit plus de dix ans d’émissions au rythme actuel.

Bien que certaines solutions pouvant être consi-

dérées comme relevant de la géo-ingénierie, telles que l’extension des forêts et tourbières tropicales, soient déjà accessibles, elles sont loin d’être mises en œuvre aujourd’hui. Et les technologies de géo-ingénierie les plus prometteuses sont seulement en cours de développement. Il est donc peu probable qu’elles puissent avoir un impact significatif sur la concentration atmosphérique de GES avant que la barre des + 2 °C ne soit franchie. Juste après, en revanche, c’est tout à fait envisageable.

La géo-ingénierie se déploie dans deux direc-

tions. La première consiste à refroidir la planète en retirant du carbone de l’atmosphère pour le stocker soit dans l’océan, soit dans la biosphère (le monde

 

1. GIEC, Changements climatiques 2014, Rapport de synthèse, 2014.

2. GIEC, Rapport spécial sur les conséquences d’un réchauf-fement planétaire de 1,5 °C, 8 octobre 2018.

3. Ibid.
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vivant, en particulier végétal), soit dans le sol et le sous-sol. C’est ainsi qu’il a été envisagé de fertiliser les océans avec de l’acier pour stimuler la croissance des algues mangeuses de carbone. Une technique qui pourrait causer une nouvelle catastrophe écolo-gique en déstabilisant l’écosystème océanique. On peut difficilement mettre plus de carbone dans le réservoir qu’est l’océan. Le reboisement, en revanche, est un excellent moyen de transférer du carbone de l’atmosphère à la biosphère. Les forêts recréées ex nihilo retenant quarante fois moins de CO                 1 que les forêts naturelles, la solution

2

aujourd’hui la plus efficace serait de permettre à ces dernières, les forêts dites primaires, de regagner du terrain. L’agroécologie au sens large (agriculture de conservation, agriculture régénérative, perma-culture, agroforesterie) est l’autre moyen d’optimi-ser la captation du carbone atmosphérique par la biosphère. La plantation de haies, les cultures intercalaires (culture de couverture semée en même temps que la culture principale) et la constitution de prairies dans les rotations culturales augmentent l’absorption du CO2 par le couvert végétal. De plus, le génie génétique est mobilisé pour stimuler la capacité de stockage du carbone par les végétaux comme en témoigne la conception récente d’une

 

1. Simon L. Lewis et al., « Restoring Natural Forests is the Best Way to Remove Atmospheric Carbon », Nature, 2 avril 2019.
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herbe capable de stocker plus de CO2 que des arbres 1 ou encore d’OGM aux racines plus

longues et plus profondes capables de stocker plus de carbone plus durablement dans le sol 2. L’OGM est tout autant que la forêt tropicale et l’agro-écologie l’avenir du stockage végétal de carbone. La troisième grande piste de géo-ingénierie atmo-sphérique consiste naturellement à ramener le CO2 émis par l’homme où il se trouvait stocké au départ : dans les sols et sous-sols (y compris les sous-sols océaniques). Pour l’enrichissement des sols en carbone, c’est encore sur l’agroécologie qu’il faut compter. Mécaniquement, l’augmentation de la captation du carbone par les végétaux augmente in fine le transfert de carbone dans les sols. De plus, une technique agroécologique comme celle du biochar permet à la fois d’augmenter la fertilité des sols avec un produit naturel et de réinjecter du carbone dans le sol. Le biochar, charbon à usage agricole, est une sorte de charbon produit par la pyrolyse 3 de la biomasse (bois et autres déchets végétaux). L’utiliser comme engrais augmente les rendements agricoles et réintègre du carbone sous

 

1. Anicet Mbida, « Des plantes magiques contre le CO2 », Le Journal du dimanche, 15 février 2019.

2. Paul F. South et al., « Synthetic Glycolate Metabolism Pathways Stimulate Crop Growth and Productivity in the Field », art. cité.

3. La pyrolyse est une décomposition de la matière par la chaleur sans oxygène.
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une forme stable dans le sol. L’initiative internatio-nale « 4p1000 », lancée en même temps que l’Accord de Paris sur le climat, estime qu’une augmentation annuelle minime du stockage du carbone dans le sol grâce aux procédés agroécolo-giques pourrait à elle seule compenser l’augmenta-tion des émissions de CO 1  dans l’atmosphère.

2

C’est d’ailleurs le sens de la formule 4p1000 : augmenter de 0,4 % par an (soit 4 pour mille) le carbone piégé dans le sol afin d’enrayer l’augmen-tation de sa concentration atmosphérique. Quant au stockage du carbone dans les sous-sols, il néces-site de recourir à des technologies beaucoup plus novatrices. En Islande, le projet Carbfix est par-venu à minéraliser du CO2 capté dans l’air pour le stocker en couches géologiques profondes sous une forme totalement stable 2. Une réaction qui prend dans la nature plusieurs siècles, mais n’a en l’occur-rence demandé que deux ans. Malheureusement, le procédé ne peut pas encore être développé à grande échelle car trop consommateur d’eau, d’énergie et nécessitant des sites d’enfouissement volcaniques. La société canadienne Carbon Engineering a déve-loppé de son côté un procédé capable de capter le carbone directement dans l’atmosphère pour le convertir en une épaisse poudre de carbonate de potassium facile à stocker en sous-sol de façon

 

1. www.4p1000.org

2. carbfix.com
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stable et durable 1. Parallèlement, Klaus Lackner, de l’université de l’Arizona, a mis au point un « arbre artificiel » : une résine absorbante capable d’emprisonner le CO2 atmosphérique pour ensuite le condenser sous forme liquide et le stocker dans le sous-sol 2.

Mais l’ambition ultime de la géo-ingénierie ne

se borne pas à jouer au bonneteau avec le carbone, c’est-à-dire à simplement le déplacer d’un réservoir à l’autre. Selon la logique de l’économie circulaire, l’idéal serait de pouvoir faire de ce déchet une matière première, de le recycler pour l’exploiter. De nombreuses recherches en cours ambitionnent de renverser la révolution industrielle. Cette dernière a exploité des hydrocarbures en rejetant du car-bone. La révolution industrielle de demain exploi-terait le carbone pour en faire de l’énergie. C’est la logique des BECCS que nous avons déjà rencon-trés. En captant le CO2 émis par la combustion de végétaux (typiquement, du bois), on retire du carbone de l’atmosphère, le carbone que le végétal a naturellement emmagasiné, et l’on produit en même temps de l’énergie. Mais cette technique, déjà disponible, renchérit considérablement le coût de l’énergie, entre en concurrence avec l’agriculture pour l’utilisation des sols et pose des problèmes

 

1. carbonengineering.com

2. Ludovic Dupin, « Capter le CO2 de l’air ambiant », L’Usine nouvelle, 25 août 2016.
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techniques d’enfouissement en couches géolo-giques. C’est pourquoi l’autre piste étudiée est de transformer le carbone directement en énergie. La société Carbon Engineering (encore elle) propose de transformer le carbone collecté en carburant (gazole et jet-A) destiné au transport lourd (avions, poids lourds) pour lequel la propulsion électrique n’est pas possible. L’inconvénient est qu’alors le CO2 collecté retourne dans l’atmosphère. Le procédé est neutre en carbone mais ne décarbone pas. Plus prometteuse est dans ces conditions la voie récemment emprun-tée par une équipe de chercheurs américains qui a testé un procédé visant à produire de l’hydrogène par électrolyse de l’eau de mer, capable en sus de capter cinquante fois plus de carbone atmosphé-rique que les techniques de BECCS et de produire du bicarbonate qui, diffusé dans l’océan, en rédui-rait l’acidité 1. D’une pierre trois coups : production d’énergie, captation de CO2 et désacidification de l’océan. Et d’autres usages du carbone sont encore à l’étude : dans le bâtiment comme liant dans la fabri-cation des ciments et bétons ou en chimie pour pro-duire des solvants et des polymères.

Schématiquement, nous avons cinquante ans pour développer ces technologies à l’échelle indus-trielle. Mais si nous n’y parvenons pas, nous dispo-serons encore d’une solution de dernier recours :

 

1. Laurent Sacco, « Pour capturer le carbone, ces scienti-fiques présentent une méthode prometteuse », futura-sciences.com, 2 juillet 2018.
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refroidir la planète en limitant son exposition au soleil. C’est la seconde direction dans laquelle pourrait se déployer la géo-ingénierie. Différentes méthodes ont déjà été envisagées pour limiter l’exposition de la Terre au soleil. Certaines plutôt fantaisistes comme déverser dans l’océan des mil-liards de petits objets blancs flottants – telles des balles de ping-pong – pour en élever l’albédo ou déployer des miroirs géants dans l’espace. Beau-coup plus crédible est celle que nous avons déjà rencontrée dans le scénario de la cocotte-minute. Rappelons-nous, il s’agissait d’injecter dans l’atmo-sphère du dioxyde de soufre sous forme gazeuse ou des particules de sulfate de manière à renvoyer dans l’espace une partie du rayonnement solaire. Comme après une éruption volcanique, en quan-tité suffisante, ces aérosols annuleraient l’effet réchauffant de la concentration du CO2 d’origine anthropique dans l’air. Par rapport au retrait du carbone de l’atmosphère, cette solution ne peut être conçue que comme un pis-aller. En effet, limi-ter l’exposition de la planète au soleil réglerait la question des températures, mais pas les autres pro-blèmes posés par les émissions de carbone. Par exemple, elle ne changerait rien à l’acidification des océans. De plus, elle ne réglerait le problème des températures que de manière temporaire. Il fau-drait renouveler en permanence le dioxyde de soufre ou les particules de sulfate dans l’atmo-sphère. Tout arrêt soudain des injections exposerait
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la planète à une hausse brutale des températures, le fameux « choc terminal ». De plus, un tel dispositif risquerait fortement de perturber le cycle naturel des précipitations terrestres. Il pourrait en particu-lier arrêter la mousson.

C’est ce qui se produit dans L’Effondrement de la civilisation occidentale, le récit fictionnel d’Oreskes et Conway dont nous avons déjà parlé dans la des-cription du scénario de la cocotte-minute. Ce récit tente de dénoncer le danger que représente la géo-ingénierie. Pourtant, paradoxalement, il convainc du caractère inéluctable de son emploi. En effet, il est bien évident qu’en cas de recours au refroidisse-ment par aérosols, la communauté internationale s’organiserait pour remédier à des effets – dès aujourd’hui bien identifiés – tels que l’arrêt de la mousson. Le monde entier se mobiliserait pour aider les pays qui en seraient victimes, pour com-penser leurs pertes hydriques. De plus, dans la fable d’Oreskes et Conway, après le « choc termi-nal », l’humanité ne doit son salut qu’à une opéra-tion de géo-ingénierie cette fois-ci réussie. Les auteurs imaginent en effet la création par une généticienne japonaise d’une forme de lichen dévoreuse de carbone. Tout en dénonçant la géo-ingénierie du désensoleillement, Oreskes et Conway promeuvent la géo-ingénierie de la séquestration du carbone dans l’air. Ils ont raison, la première ne pourra être envisagée que comme un moyen de gagner du temps en attendant l’essor
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de la seconde. La solution des aérosols n’étant que temporaire, tôt ou tard il faudra retirer des GES de l’air, les injections d’aérosols devant être réduites à mesure que la séquestration du carbone monte-rait en puissance.

En résumé, nous avons cinquante ans pour

apprendre à retirer massivement du carbone de l’atmosphère. Dix, vingt, trente ans de plus si nous avons en sus recours au refroidissement par aéro-sols. Autrement dit, nous avons potentiellement jusqu’à la fin du siècle pour développer à l’échelle industrielle des technologies qui existent déjà. Que vous dit votre intuition, que nous y arriverons ?…

De même, tôt ou tard, il nous faudra aller cher-

cher nos matières premières ailleurs.

 

• Space mining

 

Comme nous l’avons vu, nous devrions avoir assez

de métaux pour mener à bien la transition énergé-tique à l’échelle des décennies à venir. Ce qui ne signi-fie bien sûr pas que la raréfaction des ressources ne sera jamais un problème. Bien au contraire, le précé-dent du pic pétrolier indique que, tôt ou tard, nous toucherons aux limites de l’exploitation économique des ressources non renouvelables terrestres. Au-delà de cinquante à soixante ans, nous n’avons qu’une visi-bilité réduite sur la disponibilité des métaux énergé-tiques. De plus, nous ne nous sommes ici concentrés que sur ces derniers. Or, il existe beaucoup d’autres
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minéraux, vitaux dans de nombreux secteurs, à com-mencer par l’électronique, dont l’approvisionnement pourrait être compromis dans un avenir plus ou moins proche. Enfin, nous avons souligné à quel point l’exploitation minière était polluante. Si pol-luante que la transition énergétique revient en quelque sorte à troquer une pollution contre une autre, la pollution de l’air (au CO 2) contre la pollu-tion des terres et des eaux (aux métaux lourds, élé-ments radioactifs et produits chimiques).

Face à l’épuisement des ressources, nous tâcherons d’exploiter « la mine urbaine », c’est-à-dire de récu-pérer et recycler les matériaux que nous avons laissés en déshérence. Le recyclage aidera. Mais il sera tou-jours insuffisant. Alors la (dé)raison économique nous conduira à creuser toujours plus profondément dans l’écorce terrestre, à exploiter les ressources sub-glacières ou libérées par le réchauffement climatique, à chercher toujours plus loin sous les océans. Il y aura, à n’en pas douter, une ruée vers les fonds marins. Mais, in fine, c’est dans l’espace que nous pousserons la raison économique ET écologique. Car seule l’exploitation des matières premières spa-tiales est de nature à régler pour de bon le problème de la raréfaction des ressources et de la pollution minière.

Astéroïdes et météorites regorgent des métaux qui nous sont les plus précieux dans des quantités que nous peinons à nous représenter. Un astéroïde de cinq cents mètres de large pourrait contenir cent
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soixante-quinze ans de production mondiale de pla-tine, soit une fois et demie la quantité des réserves planétaires connues. Même un astéroïde de la taille d’un terrain de football pourrait contenir cinquante milliards de dollars de platine 1. Et on en dénombre plus d’un million entre Mars et Jupiter, dans la cein-ture d’astéroïdes.

D’énormes obstacles doivent encore être sur-

montés avant l’exploitation des ressources minières spatiales. Et pourtant, le space mining ne relèverait déjà plus complètement de la science-fiction. Des missions récentes ont commencé à paver la voie qui y conduira. Les sondes japonaises Hayabusa et Hayabusa-2 et la sonde américaine Osiris-Rex ont collecté et rapporté avec succès des échantillons des astéroïdes Itokawa, Ryugu et Bennu. Les récents progrès de l’IA, de la robotique et de l’impression 3D pourraient constituer des avancées détermi-nantes pour déclencher l’essor du space mining. Le roboticien Honeybee Robotics conçoit d’ailleurs certains de ses appareils pour pouvoir opérer tant sur Terre que dans l’espace 2. Et des sociétés telles que Deep Space Industries et Planetary Resources se sont positionnées pour être les pionnières du secteur. Dans un avenir peut-être pas si lointain, le

 

1. Aaron Bastani, Fully Automated Luxury Communism, Verso, 2019, p. 131.

2. https://www.usinenouvelle.com/article/l-espace-une-mine-d-innovations.N733594
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marché pourrait leur donner raison. Car, d’un côté, nous l’avons vu, tout concourra au renchéris-sement des ressources énergétiques terrestres et, de l’autre, le new space 1 n’en finit plus de casser les prix des lancements. Au point que l’écart de coût entre mine traditionnelle et mine spatiale ne serait déjà plus astronomique. Tandis que l’on peut éva-luer l’ouverture d’une mine de terres rares et d’une usine de traitement de minerais entre 500 millions et 1 milliard de dollars 2, la mise en orbite terrestre et l’exploitation d’un astéroïde coûterait 2,6 mil-liards de dollars 3. La poursuite de cet effet de ciseau pourrait rendre le space mining compétitif en quelques décennies seulement. Et encore, il ne s’agit là que d’une approche par les coûts. S’inté-resser aux bénéfices serait encore plus éloquent. « Le premier trillionnaire sur Terre sera celui qui exploitera les ressources naturelles des astéroïdes », la formule de l’astrophysicien Neil deGrasse Tyson est devenue fameuse. Elle est éloquente. La Nasa évalue à 100 milliards de dollars par terrien la valeur des matériaux contenus dans la ceinture d’astéroïdes 4. John S. Lewis, auteur de Mining the

 

1. Industrie spatiale d’initiative privée dont la société SpaceX, d’Elon Musk, est le leader.

2. https://web.mit.edu/12.000/www/m2016/finalwebsite/ solutions/newmines.html

3. Space – The Next Investment Frontier, Goldman Sachs, 2017.

4. https://www.visualcapitalist.com/theres-big-money-ma de-asteroid-mining/
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Sky, qui demeure le livre de référence sur le sujet, estime qu’Amun 3554, le plus petit astéroïde métallique connu (3 300 kilomètres de diamètre) pourrait valoir 20 trillions de dollars : 8 trillions en fer et nickel, 6 trillions en cobalt et 6 trillions en platine. S’il prenait effectivement son essor, le space mining permettrait de sanctuariser les res-sources terrestres et fournirait assez de matériaux à l’humanité pour assurer le développement de ses infrastructures énergétiques pour toujours.

 

Les décennies à venir ne seront pas faciles.

Demain, nous aurons moins de tout. Moins d’énergie, moins de matière, moins d’eau. Donc moins de croissance. C’est avec cela qu’il va falloir tenir. Tenir, c’est-à-dire transitionner comme nous le pourrons en attendant l’arrivée de la cavalerie. La cavalerie, c’est-à-dire la fusion nucléaire, la cap-tation atmosphérique du carbone et le space mining. Mais une fois qu’elles seront là, il n’y aura plus de limite physique à la prospérité et au progrès.




VII

 

Pas de croissance finie

dans un univers infini

 

Principales conclusions

 

L’ensemble des développements qui précèdent

peuvent être synthétisés en quatorze conclusions lapi-daires :

 

• Toutes les civilisations ne se sont pas effondrées.

L’effondrement n’est donc pas le destin inéluc-table de toute civilisation ;

• Effondrement et arrêt de la croissance écono-

mique sont synonymes. La question du collapse est donc celle de la pérennité de la croissance ;

• La complexité du monde ne semble pas un fac-

teur suffisant d’effondrement, peut-être même au contraire, la complexité augmentant la rési-lience des systèmes ;

• À l’échelle du siècle, la raréfaction des ressources

pose essentiellement un problème de répartition plutôt que d’insuffisance globale ;
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• Le pic pétrolier engendrera probablement des

crises, mais certainement pas un arrêt cardiaque

de l’industrie mondiale ;

• La problématique alimentaire ressemble à celle

des siècles passés. Comme par le passé, la tech-

nologie devrait continuer à nourrir la planète ; • Un système énergétique bas-carbone pourrait

produire assez d’énergie pour maintenir la crois-

sance économique ;

• L’effondrement de la biodiversité ne menace pas

directement notre modèle de développement ; • Seul le réchauffement climatique constitue une

menace majeure pour notre civilisation et plus

globalement pour l’humanité ;

• Pour contrer cette menace, il n’y a pas d’autre

voie qu’une transition environnementale vers

une croissance durable ;

• La transition environnementale est une triple

transition énergétique, agricole et industrielle ; • Il n’y aura pas de transition environnementale

sans volontarisme politique, ni innovations tech-

nologiques. La géo-ingénierie est en particulier

incontournable ;

• La croissance économique devrait tendancielle-

ment se réduire au cours des décennies à venir

en raison de la crise environnementale ; • À terme, comme il ne peut effectivement y avoir

de croissance infinie dans un monde aux res-

sources finies, il nous faudra nous tourner vers

l’infini (l’espace).
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Et pourtant, World 3, le modèle informatique

bâti pour le rapport Meadows, prédit l’effondre-ment. Peut-il se tromper ? Peut-on lui donner tort ? Peut-on battre World 3 ?

 

World 3 confirme à 100 % les conclusions du présent livre

 

Tout a commencé avec le rapport Meadows et son

modèle de simulation de l’évolution du monde, World 3. Tout doit se terminer avec lui. Le plus problématique dans un travail sur l’effondrement accumulant les preuves de sa non-inéluctabilité est de se retrouver confronté à l’obstination d’une machine qui conclut presque toujours au collapse. Que faire face à cela ?

La première réaction peut être de relativiser la

puissance des modèles informatiques. Un modèle n’est qu’un modèle. C’est-à-dire, par nature et définition, une simplification. Aucun modèle ne peut être assez complexe pour englober toute la complexité du monde réel. Le seul simulateur infaillible pour connaître l’avenir est le monde lui-même. Un modèle n’est donc pas une boule de cristal. Pour tester la capacité prédictive de World 3 et ses limites, il pourrait être amusant et intéressant de l’utiliser pour simuler le passé. Par exemple l’adapter pour simuler l’avenir de l’Angleterre à partir de l’époque de Malthus. On l’appellerait
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England 3. Une telle étude n’ayant à notre connais-sance jamais été réalisée, on ne peut préjuger de ses résultats. Mais on peut parier qu’England 3 conclurait, comme l’avait fait Malthus, à un effon-drement de l’Angleterre au milieu du     e XIX siècle. England 3 pourrait difficilement prévoir la révolu-tion industrielle et la transition démographique.

De plus, et par voie de conséquence, les réponses d’un modèle informatique dépendent des variables que l’on prend en compte pour le bâtir, donc aussi de celles que l’on ne prend pas en compte, des valeurs que l’on adopte pour ces variables et de la nature des interactions que l’on établit entre elles. On peut donc faire dire ce que l’on veut à un modèle en bricolant ses paramètres de base.

Mais soyons honnêtes, aussi vrais que soient ces arguments, se cacher derrière est une manière de botter en touche. Il faut avoir le courage de consi-dérer World 3 comme un modèle pertinent et d’affronter ses résultats sans se dérober.

 

Se confronter à World 3

 

Le rapport Meadows a fait l’objet de trois publi-cations en 1972, 1992 et 2004. Chaque réédition a été l’occasion, pour ses auteurs, d’améliorer le modèle informatique. Le World 3-01 de 1972 a laissé la place au World 3-02 de 1992 et au World 3-03 de 2004. Ces améliorations du modèle n’ont pas modifié ses résultats. Sur sept scénarios
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de croissance continue, six aboutissent à un effon-drement. Ce qui signifie, en miroir, qu’il y a un scénario où une croissance continue n’aboutit pas au collapse. Il s’agit du scénario comprehensive tech-nology dans lequel la technologie permet d’éviter l’effondrement. Dans ce scénario, s’il n’y a pas effondrement, on observe tout de même un pla-fonnement du bien-être humain qui, à partir d’un certain stade, ne progresse plus.

Les concepteurs de World 3 n’ont fait qu’amélio-

rer le modèle. Ils n’ont pas confronté ses prévisions aux évolutions réellement observées depuis 1972. Si étonnant que cela puisse paraître, cette démarche fondamentale pour valider ou invalider le modèle n’a été réalisée que récemment. C’est la fameuse étude de Graham Turner que nous avons déjà rencontrée. En confrontant les prévisions de 1972 avec les données réellement observées depuis, Turner concluait que non seulement World 3 les avait précisément anticipées, mais en plus que les données réelles nous plaçaient sans équivoque dans le scénario business as usual. Un scénario dans lequel l’effondrement intervient entre 2010 et 2030 en raison d’une pénurie de ressources natu-relles. Turner annonçait en conséquence une baisse de la production industrielle par habitant pour 2015 et une chute de la population dès 2030 (c’est-à-dire le collapse). Pour l’instant, cela ne s’est pas produit. Mais le modèle ne peut pas être fidèle
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à l’année près. Il ne donne qu’un ordre de grandeur temporel.

Faut-il donc se résoudre à considérer que nous sommes à la veille de l’effondrement et jeter à la poubelle tous les développements qui précèdent ? Non parce que les conclusions de Turner ne sont pas seulement invalidées par les faits. Elles le sont également par une autre étude qui effectue une comparaison plus précise et plus récente des données réelles avec les projections de World 3. Cette étude a été menée par Gaya Branderhorst, chercheuse à Harvard, en 2020 1. Les conclusions de Turner ont fait le tour du monde. Pas celles de Branderhorst alors que leurs implications sont autre-ment plus importantes. Disons-le d’emblée, Gaya Branderhorst n’a en aucun cas voulu remettre en cause les travaux de Graham Turner. Au contraire, elle n’entendait que les valider. Elle lui rend d’ailleurs hommage et le remercie dans son article. Et elle explique sans détour qu’elle ne s’attendait pas à un autre résultat que le sien, à savoir que le monde s’inscrivait sans équivoque sur la trajectoire du scénario business as usual (BAU). Branderhorst a été la première surprise de constater que tel n’était pas le cas. Pour mener son étude, elle fit deux choses. D’une part, actualiser celle de Turner avec

 

1. Gaya Branderhorst, Update to Limits to Growth : Com-paring the World 3 Model with Empirical Data, Master’s thesis, Harvard Extension School, 2020.
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des données plus précises et plus récentes. Elle béné-ficia de presque dix ans de données supplémentaires par rapport à lui. D’autre part, elle mena une étude indépendante de celle de Turner, qui s’en différen-ciait à trois égards. Premièrement, elle utilisa bien sûr ses données plus précises et plus récentes. Deuxièmement, alors que Turner comparait les données empiriques avec trois scénarios de World 3 – BAU, comprehensive technology et stabilized world –, Branderhorst introduisit une comparaison avec un quatrième scénario appelé BAU2. Troisième-ment, alors que Turner utilisait la version de World 3 de 1972, Gaya Branderhorst utilisa le World 3 le plus perfectionné, celui de 2004. Quelles sont donc ses conclusions ?

Les voici :

 

• Comme Turner, Branderhorst constate que

World 3 a correctement anticipé l’évolution du monde entre 1972 et 2020 ;

• En revanche, comme les scénarios testés ne

divergent fortement qu’après 2020, les données réelles s’alignent globalement sur tous les scé-narios ;

• Il y a néanmoins déjà des petites divergences

entre scénarios qui permettent de voir que les données réelles s’alignent surtout sur les scéna-rios BAU2 et comprehensive technology (et non sur les scénarios BAU et stabilized world).

 

Comment interpréter ces résultats ?
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Le message de World 3

 

La première conclusion, commune à Turner et à Branderhorst, est très importante parce qu’elle valide le modèle World 3. Le modèle fonctionne. On peut en attendre une certaine prédictibilité. Néanmoins, les deux autres conclusions de Bran-derhorst tempèrent ce premier constat. D’une part, tous les scénarios étant plus ou moins validés, il ne livre aujourd’hui aucune prédiction utile. D’autre part, les données réelles montrent que le monde s’achemine vers un scénario intermédiaire entre le scénario BAU2 et comprehensive technology. En fait, il faut bien comprendre que la capacité à faire des prédictions exactes n’est pas le principal intérêt de World 3. Ni même franchement sa raison d’être. World 3 est surtout conçu comme un outil de com-préhension de la dynamique du monde. Compte tenu du retentissement qu’a eu le rapport Mea-dows, il est aussi devenu un outil politique de prise de conscience. Sous ces deux aspects, World 3 est une réussite au-delà de toute espérance.

Concentrons-nous sur les scénarios BAU2 et comprehensive technology qui sont les plus validés ex aequo par la comparaison avec les données réelles. Le scénario BAU2 est un scénario dans lequel les res-sources naturelles sont deux fois plus abondantes que dans le scénario BAU. À la fois parce qu’il y a plus de ressources exploitables sur Terre et parce que la technologie permet d’en exploiter davantage.
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Comme le scénario BAU, le scénario BAU2 conduit à un effondrement. Mais un effondrement plus tardif. Il intervient autour de 2040. Et il n’a pas non plus la même cause. Dans le scénario BAU, l’effon-drement est provoqué par l’épuisement des res-sources. Dans le scénario BAU2, l’effondrement est provoqué par la pollution, c’est-à-dire le réchauffe-ment climatique. Examinons maintenant le scénario comprehensive technology, l’autre scénario avec lequel les données réelles s’alignent le plus. Dans ce scéna-rio, la technologie permet de réduire très fortement l’empreinte écologique de l’humanité. Ce scénario ne conduit pas au collapse, mais à un plafonnement du bien-être humain au-dessus de sa valeur de l’an 2000 jusqu’à la fin du siècle.

Ce qui valide la totalité de nos conclusions :

 

• L’effondrement est possible : c’est le scénario

BAU2 ;

• L’effondrement n’est pas inéluctable : d’une part

le champ des futurs est encore ouvert, d’autre part le scénario comprehensive technology ne conduit pas à un collapse ;

• Demain, si nous mettons en œuvre une véritable

transition environnementale, la croissance devrait être tendanciellement bien moins forte qu’aujour-d’hui. C’est ce que montre l’arrêt de la croissance du bien-être humain dans le scénario comprehen-sive technology. Dans ce scénario, c’est le coût des technologies écologistes qui explique le plafonne-ment de l’indice de bien-être.
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On peut même aller encore bien plus loin avec Gaya Branderhorst dans l’interprétation de ses résultats.

 

Icare, Prométhée et Janus

 

Dans un précédent livre, nous avions convoqué trois allégories mythologiques pour représenter les grands scénarios qui agitent aujourd’hui le débat prospectif sur le futur 1. Le scénario d’Icare est celui de la collapsologie. Il décrit une humanité qui, par démesure, par hubris, pour avoir voulu s’affranchir des lois de la Nature et s’être voulue l’égale d’un dieu, se brûle les ailes et chute. Le scénario de Prométhée est celui du transhuma-nisme, celui d’une humanité qui accède à la maî-trise du feu, autrement dit du monde et de l’univers. Un scénario dans lequel l’homme devient effectivement un dieu grâce à la science et la tech-nologie. Enfin, le scénario de Janus regroupe l’ensemble des scénarios intermédiaires. À savoir tous les scénarios qui anticipent un monde plus contrasté que jamais, de révolutions agricoles et de famines, de libéralisme et de démocrature, d’eugé-nisme et d’effondrement de la biodiversité, d’effet de serre et de transition énergétique, de baisse de l’espérance de vie du plus grand nombre et d’aug-mentation de la longévité des plus favorisés,

 

1. Antoine Buéno, Futur. Notre avenir de A à Z, Flamma-rion, 2020.
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d’effondrements locaux et de percées technolo-giques. Janus, c’est l’humanité à deux visages, celui du réchauffement climatique et celui de la révolu-tion technologique.

World 3 a tranché en faveur de Janus. C’est bien

un tel monde que nous décrivent les résultats de Gaya Branderhorst. Car ce n’est pas un hasard si les deux scénarios qui collent le plus aux données réelles sont le scénario BAU2 et comprehensive tech-nology. Ce n’est pas un hasard s’il est impossible de les départager au regard des données empiriques. En effet, l’une des plus grosses limites de World 3 est de ne rien dire des inégalités. Le modèle est bâti ainsi. Il ne décrit que des moyennes mondiales. Il est donc totalement aveugle aux disparités géogra-phiques et sociales. Rien d’étonnant dans ces conditions à ce que les données empiriques collent à la fois à un scénario conduisant à un effondre-ment et à un scénario n’y conduisant pas. BAU2 et comprehensive technology, c’est l’effondrement pour le Sud et le salut technologique pour le Nord. Ce que corroborent les analyses, dont il ne nous appartient pas de faire l’exégèse ici, sur l’accroisse-ment des inégalités dans le monde 1.

Janus donc. Exit Icare. Exit aussi Prométhée ?

Pas forcément. Car les scénarios BAU2 et compre-hensive technology reposent eux-mêmes sur des

 

1. Lucas Chancel et al., Rapport sur les inégalités mon-diales 2022, World Inequality Lab, 2022.
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hypothèses discutables. BAU2 est le scénario d’un monde sans géo-ingénierie. Et nous avons vu qu’il serait improbable que nous n’y ayons pas recours. Avec de la géo-ingénierie, BAU2 devient compre-hensive technology. À son tour, comprehensive techno-logy est un scénario auquel il manque quelque chose. C’est le scénario d’un monde sans expansion spatiale. En effet, dans ce scénario, grâce à la tech-nologie, le monde ne s’effondre pas. Mais le bien-être plafonne parce que les ressources énergétiques et matérielles demeurent exclusivement terrestres. Ce scénario illustre bien la devise du rapport Mea-dows : il ne peut pas y avoir de croissance infinie dans un monde aux ressources finies. En vertu des lois physiques de la thermodynamique, si le sys-tème Terre demeure fermé, il y a des limites que nous ne pourrons pas dépasser. Mais nous ne maintiendrons pas le système Terre fermé. Nous l’ouvrirons, comme nous avons déjà commencé à le faire, à l’espace. C’est-à-dire à des ressources énergétiques et matérielles qui, à notre échelle, sont infinies. Rien n’interdit une croissance infinie dans un univers aux ressources infinies. Certainement pas World 3.

Ce qui conduit à mieux percevoir comment pour-raient s’articuler Janus et Prométhée dans les décennies à venir. La crise et la transition environnementales essouffleront sans doute la croissance à partir des décennies 2030-2040 jusqu’aux décennies 2070-2080, c’est-à-dire jusqu’à ce que la géo-ingénierie et
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surtout l’expansion spatiale la fassent repartir de plus belle. Après une période de croissance faible, ponc-tuée de crises à répétition et marquée par un creuse-ment sans précédent des inégalités mondiales, il n’est pas impossible que la fin du     e XXI siècle marque le retour d’un nouvel âge d’or économique ; pas impos-sible que l’expansion spatiale ouvre une nouvelle période d’abondance comparable, à l’échelle du globe, à ce que la découverte de l’Amérique fut pour l’Europe des     e       e          e XVI , XVII et XVIII siècles. Un scénario qui serait en phase avec la théorie des cycles écono-miques longs, ou cycles de Kondratiev, qui observe que, depuis le début de la révolution industrielle, la croissance économique a été régulièrement relancée par de nouvelles vagues d’innovation. Cinq vagues d’innovation se seraient jusqu’ici succédé : une pre-mière fondée sur les débuts de la mécanisation de la fin du      e                                e XVIII siècle au milieu du XIX siècle, une deuxième fondée sur la vapeur et le chemin de fer durant la seconde moitié du     e XIX siècle, une troisième fondée sur l’électricité et le moteur à explosion au cours de la première moitié du    e XX siècle, une qua-trième fondée sur la pétrochimie et l’électronique de 1950 à 1990, et ensuite une cinquième fondée sur les biotechnologies et les NTIC (nouvelles technolo-gies de l’information et de la communication). La sixième vague d’innovation serait écologique et spa-tiale.

Prendre encore davantage de recul conduit à

constater que la crise de développement à laquelle
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nous sommes aujourd’hui confrontés impose à l’humanité un changement d’échelle.

 

Changement d’échelle et enjeu anthropologique

 

En prenant beaucoup de recul vis-à-vis de la question de l’effondrement, on s’aperçoit qu’elle pose un problème de taille critique et d’échelle per-tinente. L’activité humaine a pris une telle ampleur qu’elle se heurte aux limites géophysiques de la pla-nète. À terme, elle ne peut donc que se replier ou changer d’échelle. Soit rétrécir pour retrouver une taille infra-planétaire, que ce rétrécissement soit volontaire (décroissance) ou subi (effondrement), soit se déployer à une échelle supra-planétaire. Un changement d’échelle qui renvoie à celle de Kar-dashev.

En 1964, l’astronome soviétique Nikolaï Karda-shev proposa en effet de classer les civilisations technologiques susceptibles de peupler l’univers en fonction de leur consommation énergétique. Sur l’échelle qui porte aujourd’hui son nom, Kardashev distinguait initialement trois degrés : les civilisa-tions de type I, civilisations planétaires, capables de capter et exploiter toute l’énergie de leur pla-nète ; les civilisations de type II, capables de capter et exploiter toute l’énergie de leur étoile ; les civili-sations de type III, capables de capter et exploiter l’énergie de leur galaxie. Par la suite, et pour ne
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pas se priver de rêver (et de s’amuser), d’autres astronomes ont proposé de compléter l’échelle de Kardashev pour y ajouter des civilisations de type IV, civilisations universelles, capables d’exploi-ter l’énergie de l’univers et, pourquoi pas, des civi-lisations de type V, civilisations multiverselles, hypothétiquement capables d’exploiter l’énergie de plusieurs univers, voire de créer de nouveaux univers.

Sur l’échelle de Kardashev, la civilisation

thermo-industrielle actuelle, si technologique soit-elle, est encore une pauvre civilisation de type 0 (0,7 suggère Carl Sagan, le fondateur de l’exobiolo-gie, pour être poli) qui est encore très loin de capter toute l’énergie fournie par sa planète et tire encore l’essentiel de cette énergie de plantes mortes (les énergies fossiles) dans une exploitation non durable.

L’enjeu de tous les développements qui pré-

cèdent, des scénarios Icare, Janus ou Prométhée, du collapse en particulier, est de savoir si nous pourrons accéder à l’échelon I de l’échelle de Kar-dashev, c’est-à-dire devenir une civilisation plané-taire, au sens donné par Kardashev, au lieu de s’autodétruire ou de s’autolimiter. Répondre à cette question par l’affirmative était tout l’enjeu du pré-sent livre. Oui, nous pouvons probablement accé-der à l’échelon I de l’échelle de Kardashev.

Mais le devons-nous ? La question est bien diffé-

rente. Elle n’est plus physique, économique et
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technique, mais philosophique, éthique, spirituelle et anthropologique. Nous ne la trancherons pas ici. Impossible cependant de terminer un tel ouvrage sans au moins l’évoquer. L’ensemble des conclu-sions auxquelles nous parvenons dessine les contours d’un scénario d’avenir aussi vertigineux que glaçant, celui d’un effondrement environne-mental SANS effondrement civilisationnel, d’un collapse de la nature SANS chute de l’humanité. L’attitude que l’on adoptera face à une telle pers-pective dépend in fine de l’idée que l’on se fait de l’Homme, de sa condition, de sa place sur Terre et dans le cosmos, voire de sa destinée. Le discours collapsologue et décroissanciste est celui de la sagesse traditionnelle. Il nous dit que l’Homme n’a pas le droit de détruire sa planète pour en faire son royaume. Il nous dit aussi que nous n’avons même pas besoin de le faire, le sens de la vie n’est pas d’accumuler des trucs et des machins, que l’on peut être heureux en créant du lien social, en don-nant sans être mû par l’appât du gain et qu’en partageant nous pouvons déjà largement disposer de tout ce dont nous avons besoin. Il nous dit enfin que le prix de notre immaturité consumériste est délirant, que nous troquons la luxuriance d’un monde qui n’a peut-être pas d’équivalent dans l’univers contre des pailles en plastique et des SUV. Guère plus avisé que quand les chefs de tribus afri-cains échangeaient leurs enfants contre de la verro-terie. Difficile de ne pas entendre ce discours et de
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ne pas y adhérer. Mais il ne faut pas croire que la collapsologie et la décroissance en aient le mono-pole. Ce discours sous-tend tout aussi bien l’élan vers la croissance durable. En revanche, n’en tirer que des conclusions collapsologues ou décrois-sancistes conduit à passer à côté de quelque chose de fondamental : l’Homme, tout simplement. À savoir ce qui semble être le fil conducteur de son histoire, cette force qui le pousse à aller toujours plus loin, à dépasser toutes les limites et toutes les frontières. D’Afrique australe, l’Homme s’est répandu sur tout le continent africain puis, de loin en loin, sur toute la surface du globe. Pour para-phraser et citer Konstantin Tsiolkovsky, le père de l’astronautique, l’Afrique est le berceau de l’huma-nité, mais on ne reste pas toute sa vie dans son berceau. De même, la Terre est le berceau de l’humanité. Et on ne reste pas toute sa vie dans son berceau. L’humanité n’a pas vocation à végéter indéfiniment sur Terre. Elle a vocation à se trans-porter toujours plus loin pour apprendre, com-prendre, découvrir et savoir toujours plus. Pour répondre aux questions fondamentales qui l’ani-ment depuis ses origines. Celle de la nature de l’univers et de son devenir. Nous n’y répondrons pas en restant ici. Encore moins en renouant avec des modes d’existence préindustriels. Nous n’y répondrons pas en ne nous transcendant pas. Tel est l’embranchement qui semble aujourd’hui se présenter à nous : redescendre ou s’élever. C’est un
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tournant dans l’histoire de l’humanité. Peut-être le plus grand de tous les temps. Car si nous parve-nons à dépasser les limites terrestres, notre horizon n’en aura plus.
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